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PRESIDENCE DE M ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à seize heures. 


ah Ciute 


PROCES-VERBAL 


M. le président. le procès-verbal de la séance du jeud: 
49 décenbre 1957 a été affiché et distribué, 

H n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


ns 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Boisdé, Fourcade, Georges Bonnet 
eexcusent de ne pouvoir assister à la séance et demandent 
des CONMEES, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumetls cet 
avis à l'Assemblée, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 


Les congcs sont accordés. 


— 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Hernu une demande d'inter- 
wllation sur les conséquences de la dernière conférence de 
‘0, T. A. N. et sur les décisions d'ordre militaire qui en sont 
1ssues, 

La date du débat sera fixée ullérieurement, 


ET 7e 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMSSIONS 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il a été procéd: à 
l'affichage des candidatures suivantes aux Commissions : 

Commission de la défense nationele: M. Pency ; 

Commission de la famille, de la population et de la santé 
publique: M. Uirich. 

Ces candidatures seront considérées comme ratifiées et Ja 
pomination prendra effet à l'expiration du délai d'une heure 
suivant le présent avis. sauf opposition de cinquante membres 
au moins formulée avant l'expiration de ce délai. 


8 — 


DEMISSION D'UN SECRETAIRE DU BUREAU 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
M. le président. J'ai recu de M. Ilubert Maga, la lettre sui- 


Vale : o 
« Paris, le 24 décembre 19%17. 


« Monsieur le président, 
à« J'ai l'honneur de vous adresser, selon Ja tradition, ma 
d'imission de secrétaire du bureau de l'Assemblée nationale. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. : 
« Signé: IuBErT Maca. » 
Acte est donné de cette démission, 


Si l'Assemblée n'y voit pas d’ohjection, la nomination d'un 
secrélaire du bureau de l'Assemblée nationale pourrait être 
inscrite à l'ordre du jour de demain vendredi, à quinze heures, 
l'affichage de Ja candidature présentée ee le groupe du mou- 
vement républicain populaire, en accord avec le groupe de là 


convention africaine, ayant lieu à quatorze heures, 


ns 
La e) 


Il 


a pas d'opposition ?... 
est ainsi decidé, 





—6— 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

1° De consacrer la séance de cet après-midi à la discussion 
d'urgence du ærojet sur la date du renouvellement des 
chambres d'agriculture et aux deuxièmes lectures de la loi de 
finances et du collectif, étant entendu que si la question de 
confiance est pose les explications de vote et le vote auront 
lieu dans les délais réglementaires et consütutionnels, demain 
après-midi ou Soir; 

2e De fixer comme suit l’ordre du jour de demain vendredi 
après-midi : 

Blocage de certaines sommes sur l'indemnité législative; 

Budget de l'Assemblée nationale ; : 

Proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
sur les actions en responsabilité contre une personne morale 
de droit public à propos de dommages causés par tout 
véhicule ; x 

Deuxième lecture du code de procédure ee, ve 

Proposition de loi sur la prise en compte des services miniers 
pour la pension de vieillesse de la sécurité sociale; 

Projet et proposition de loi sur le régime des prestations 
familiales dans les départements d'outre-mer; 

Propositions tendant à modifier l’article 645 du code de la 
sécurité sociale dans les départements d'outre-mer; 

Proposition de résolution sur une allocation exceptionnelle 
aux vieux travailleurs ; : 

Propositions tendant à assurer une rente complémentaire à 
certains assurés sociaux ayant continué à cotiser; 

Proposition de loi tendant à exonérer certaines institutions 
de prévoyance de la taxe unique sur les conventions d’assu- 
rances ; 

Proposition de loi tendant à exonérer des taxes sur le chiffre 
d'affaires les prèts consentis par les sociétés d'assurances ; 

Proposition de loi tendant à élever le maximum des dépôts 
autorisés sur les livrets de caisse d'épargne ; 

Projet de loi sur la convention entre la France et le Dane- 
inark en vue d'éviter les doubles impositions ; 

Débat restreint sur la proposition de résolution concernant 
la pédiatrie ; 

En cours de séance, et au plus tôt après les textes budgé- 
taires concernant l’Assemblée, explications de vote et vote sur 
la question de confiance éventuelle ; 


3° De tenir séance mardi 14 janvier 1958, à 16 heures, pour 
fixer son ordre du jour, la conférence des présidents ayant lieu 
à 11 heures 30. 

La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Mesdames, messieurs, Île 
groupe communiste vous demande de rejeter les propositions 
de la conférence des présidents qui prévoient que, après la 
séance d'aujourd'hui et le vote éventuel sur la question de 
confiance, les députés seront en vacances jusqu’au 14 jan- 
vier prochain. 

Le groupe communiste estime qu’il est intolérable de Jais- 
ser le gouvernement Gaillard poursuivre sans aucun €eon- 
trôle parlementaire la politique dans laquelle il s’est engagé 
avee un total mépris de la représentation nationale et de lopi- 
ain populaire. 


L'Assemblée a été saisie par nos soins d’une motion de 
censure contre le Gouvernement qui, à J'occasion de la confé- 
rence de l'O. T. A. N., a accepté le principe de l'installation 
de rampes de lancement de fusées et de bases atomiques sur 
le territoire de la France. Refuser de soumettre une telle déci- 
sion de principe à la discussion et au vote de l’Assemblée 
souveraine témoigne de la part du Gouvernement un mépris 
total à l'égard du Parlement. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Un gouvernement qui aurait conscience de représenter la 
majorité du pays exigerait que, sur des questions qui enga- 
gent l'avenir et la vie de la Nation, ses positions soient sanc- 
tionnées par une délibération et un vole. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

IL est apparent que M. Gaillard est plus soucieux de J'avis de 
Speidel, assassin de palriotes français, que de l'opinion des 
députés. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Il rêve certainement de bâillonner l'opinion des fils de fusil- 
lés, quand il fait saisir L'Humanité, mais il prouve du même 
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coup qu'il se sent déjà md de confronter sa politique à 
la volonté populaire. (Très bien! très bien! applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Nous pensons qu’il est temps que les députés signifient à 
M. Gaillard que ses procédés d’escamotage ne peuvent tenir 
lieu de définition d’une politique française. 

Une grande discussion s’amorce dans le monde, qui peut 
conduire à la détente et au désarmement. Avec M. Gaillard, la 
France est à l'écart d’une grande politique pacifique. 


M. Roger Roucaute. Très bien. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Nous estimons_que les députés 
devraient exiger que l’Assemblée se saisisse sans délai des 
grands problèmes internationaux et définisse une politique qui 
vermettrait à la France de garantir sa sécurité et d'assurer 
fa paix du monde. 

Dans cet esprit, nous sommes obligés de déplorer tout spé- 
cialement le retrait de deux rapports de notre camarade Bour- 
bon relatifs à l’amnistie à Madagascar et dans l’ensemble des 
territoires d'outre-mer, rapports adoptés par vos commissions 
compétentes et qui font suite à des propositions déposées il y 
a plus d’un an. Ce retrait de l’ordre du jour, que nous déplo- 
rons, signifie que, malgré des promesses souvent renouvelées, 
le Gouvernement n'a aucun souci d'établir avec ces territoires 
ces rapports de confiance qui, seuls, seraient de nature à per- 
mettre une politique française d'amitié avec les peuples. 


Parce que nous considérons qu'il est indécent de laisser le 
Gowvernement poursuivre sa néfaste politique sans même la 
soumettre à l'examen de la représentation nationale, nous 
demandons à l’Assemblée de voter contre les propositions de 
la conférence des présidents. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. ie président. La parole est à M. Hernu. 


M. Charles Hernu. Mesdames, messieurs, lors de la réunion 
de la commission des affaires étrangères le 13 décembre, 
M. Félix Gaillard, président du conseil, déclarait que la confé- 
rence de l'O. T. A. N. à Paris ne conclurait pas; qu’une négo- 
ciation pourrait s'engager, mais que si le Gouvernement ne 
mettait pas d’obstacle de principe à l'installation de rampes 
de lancement en France il ne pouvait s'engager dans les jours 
qui venaient, tant en ce qui concerne le nombre que les 
conditions d'installation de ces rampes. 


Or, le 23 décembre, à la télévision américaine, le général 
Norstad, commandant suprême des forces alliées en Europe, 
a déclaré que l'installation d'engins intermédiaires était pré- 
vue, ainsi que leur mise en place géographique « non dans 
quelques mois, mais dans quelques jours ». 

Puisque le commandant des forces suprêmes alliées en Europe 
nous annonce que dans quelques jours ces rampes de lan- 
cement seront installées en Europe, j'estime indispensable que 
le Parlement soit consulté et qu'un débat s'instaure devant 
cette Assemblée. 


Lors de la réunion de la commission des affaires étrangères, 
mon collègue M. Jacques Soustelle avait lui-même posé un 
certain nombre de conditions et avait demandé qu'à la confé- 
rence de l'O. T. A. N. soit reconnue la prééminence des inté- 
rèts français en Afrique du Nord. Or, cette prééminence des 
intérêts français n’a même pas été mentionnée dans le com- 
muniqué final. 


L'Assemblée unanime devrait donc rejeter les propositions 
de la conférence des présidents et demander qu’un débat s'ins- 
taure rapidement sur ce sujet devant cette Assemblée qui, 
jusqu’à nouvel ordre, est encore investie de la souveraineté 
nationale, ce qu’on semble un peu oublier en ce moment. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Personne re demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble des propositions de la conférence 
des présidents. 


M. Aïtbert Denvers. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'ure demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font Le dépouillament des votes.) 








M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..................... 577 
Majorité absolue.......................... 2*9 
Pour l'adoption........... 409 
Contre ........s.o..sesvee 168 


L'Assemblée nationale a adopté, 


ES 
RENOUVELLEMENT GENERAL DES CHAMBRES D'AGRICULTURE 
Discussion d'urgence d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour ne la discussion d'ure 
gence du projet de loi n° 6124 fixant là date du renouvellemer.& 
général des chambre: d'agriculture (n° 6190). 

La parole est à M. Lalle, président et rapporteur de la come 
mission de l'agriculture. 


M. Albert Lalle, président et rapporteur de la comnussion de 
l'agriculture. Mesdames, messieurs, plusieurs modifications à ia 
législation relative aux chambres d'agricullure, notamment er 
ce qui concerne le régime électoral, ont fait l'objet d’une 
proposition de loi adoptée le 11 juillet 1957 par l'Assemblée 
nationale et transmise au Conseil de la République qui l'a 
examir.ée dans sa séance du 17 décembre dernier, Ce texte à 
été modifié et devra faire l’objet d’un nouvel examen, 

La publication d'une nouvelle loi et des décrets à prendre 
pour son application ne saurait donc intervenir en temps utile, 
c'est-à-dire avant les élections générales qui doivent, en l'état 
actuel des textes, avoir lieu en février prochain. 

C'est pourquoi il est indispensable de reporter au mois de 
novembre le renouvellement général des chambres d'agricu!- 
ture, en vue duquel les listes électorales ont été revistes 
conformément à l'article 1* du décret du 22 mars 1957. 

Par voie de conséquence, la deuxième session ordinaire dez 
chambres d'agriculture doit être exceptior.nellement reportée 
de novembre à décembre, et le mandat des membres actuel- 
lement en fonctions prorogé jusqu'à cette date. 

Votre commission de l’agriculture, unanime, vous demanda 
donc, mes chers collègues, d'adopter le projet de lor actuel- 
lement soumis à vos délibérations. 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Henry Dorey, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Non, 
monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 


. (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique du pro- 
jet de loi: 

« Article unique. — Par dérogation aux dispositions de l'arti- 
cle 520 du code rural, le renouvellement général des echam- 
bres d'agriculture en 1958 prévu par l'article 5 du décret 
n° 54-1263 du 24 décembre 1954 aura lieu un dimancue de 
novembre. 

« Par dérogation aux dispositions des articles 509 et 529 
du code rural, le mandat des membres des chambres d'agri- 
culture actuellement en fonctions est prorogé jusqu'à l'ouver- 
ture de la deuxième session ordinaire de ces chambres qui se 
tendra, à titre exceptionnel, en décembre 1958. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article pr du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 3, de la Constitution, la 
Conseil de la République dispose pour la première lecture de ce 
texte d'un délai maximum de six jours francs calculés en 
D ar des dispositions réglementaires. 

L'autre part, la commission des finances n'ayant pas encore 
achevé l'examen du projet de loi de finances relour du Conseil 
de la République, l'Assemblée voudra sans doute suspendre 
sa séance. (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à seize heures et demie, est reprise à 
seize heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
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LOI DE FINANCES POUR 1958 (1 PARTIE) 
Discussion d'urgence, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence, en deuxieme lecture, du projet de loi de finances pour 
1558 (1 parle) (n°5 6107, 6153, 6169, 6244, 6250). 

La parole est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
ja commission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Mesdames, mes- 
sieurs, votre commission des finances a adopté les amende- 
ments que le Conseil de la République à apportés à divers arti- 
cles du projet de loi de finances, sauf, toutelois, celui qui 
porte sur l'article 6 relatif à l'augmentation des taxes de 
radiodiffusion et de télévision, 

A cet article, la commission a adopté un amendement de 
M. Paurmier, ainsi conçu: « Toutefois, sont maintenues les exo- 
nérations prévues à Farticle 12 de la loi n° 55-693 du 22 mai 
1955. » 

Elle souhaite voir le Gouvernement accepter cet amendement 
ainsi que son extension à Ja taxe intéressant la télévision. 

D'autre part, la commission a repoussé l'amendement du 
Conseil de la République tendant à verser le produit de l’aug- 
mentation des taxes de radio et de télévision à un compte 
d'attente ouvert dans les écritures du Trésor, compte qui serait 
ensuite ventilé lorsque nous serions saisis du budget annexe de 
la radiodiffusion-télévision française. 

Elle craint qu’en créant un tel compte les travaux d’investis- 
sement ne soient ralentis ou paralysés jusqu’au moment où 
seront débloqués les fonds provenant de la majoration des 
taxes. En outre, il résulte des débats du Conseil de la Répu- 
blique, notamment des déclarations de M. le rapporteur géné- 
ral de la commission des finances, que la création de ce compte 
permettrait d'attendre le moment où, saisi du projet de budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision française, le Parlement 
serait à même d'apprécier si ce budget a besoin de l'intégralité 
des majorations imposées aux usagers ou s’il est possible d’en 
reverser une part au budget général, 

La commission estime qu'il n’est pas possible de majorer 
des taxes semblables pour d'autres fins que l'intérêt des uli- 
lisateurs. (Très bien ! très bien ! à gauche et à l'extrême 
gauche.) 

Elle s'oppose à l’idée qu'une part de ces majorations puisse 
alimenter le budget général au lieu de servir à l’amélioration 
de la radiodiffusion et de la télévision. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, j'interviers à nou- 
veau aujourd'hui à propos de l’article 3 qui institue une taxe 
de 600 francs à la charge des employeurs de la région pari- 
sienne pour permettre l’équilibre du budget de la Régie auto- 
nome des transports parisiens. 

Je suis chargé par un certair, nombre de mes collègues, en 
particulier ceux de Ja région parisienne, de dire au Gouver- 
nement qu’une telle taxe constitue un expédient inadmissible, 
En effet, comme j'ai déjà eu l’occasion de l’indiquer, la carte 
hebdomadaire de transport de la R. A. T. P. n’est exclu- 
sivement réservée aux salariés. 11 suffit, pour en bénéficier, 
d'effectuer des déplacement réguliers en partant chaque jour 
de la méme station. C’est le cas, notamment, des écoliers et de 
tous ceux que leur profession oblige, comme les fonctionnaires. 
à se rendre régulièrement en un lieu déterminé en partant de 
Jeur domicile, 

Ainsi, l’article 3 aboutit à faire payer aux employeurs privés 
de la région parisienne, et à eux seulement, les frais de déphi- 
cemernt de la plupart des enfants de la région parisienne et 
des fonctionnaires de l’Etat. De ce fait, la ville de Paris, qui 
est évidemment un employeur de qualité, a dû, il y a quelques 
jours, inscrire un crédit de 700 millions à son budget, afin que 
es fonctionnaires de l'Etat 5e subissent pas d'augmentation 
en matière de transport en commun, 

On ne connaît pas de précédent à une disposition financière 
si peu orthodoxe. En vertu des mêmes principes, mesdames, 
messieurs, le Gouvernement aurait pu, il y a six mois, deman- 
der aux employeurs de la région parisienne de prendre à leur 
charge la taxe pour l'enlèvement des ordures ménagères — 
service qui profite à tous les contribuables parisiens — taxe que 
M. Ramadier a préféré supprimer purement et simplement. 





Demain, pour les mêmes raisons, on demandera sans doute 
aux mêmes employeurs — et à eux seuls — de résorber le 
délicit de Gaz de France, d'Electricité de France et de toutes 
les régies qui n’équilibrent pas leur budget. 

Si ce texle malencontreux offrait, du moirss, l’avantage de 
supprimer définitivement le déficit des transports de la région 
parisienne, nous aurions un ce:tain apaisement. Ce n’est 
malheureusement pas le cas, Quelles sont les causes du déficit 
de la Régie autonome des transports parisiens, et, d’une façon 
générale, de la régie des transports en commun de la régioa 
parisienne ? 

Au Conseil de la République, ont été prononcés des réquisi- 
toires viruler.ts contre la R, À. T. P. 

Ces réquisiloires ne peuvent rester sans réponse. Je veux 
espérer que les faits signalés ne correspondent pas à la réalité, 
Après de telles déclarations faites sur la gestion de la 
R. A. T. P. par des personnes aussi autorisées, 4] est ir.dispen- 
sable que nous soyons renseignés, 

Les dirigeants de la R. A. T. P. sont les premiers à demander 
qu'une enquête soit faite, car il est inadmissible qu'ils restert 
sous le poids d’une accusation aussi grave. 

D'autre part, les usagers de la région parisienne qui devront 
supporter une hausse de 5%) p. 100 du prix de leurs tickets 
et les employeurs qui se voient obligés de payer à la R. A. T. P, 
600 francs par employé, sont parfaitement fondés à réclamer 
qu'un contrôle soit effectué par une commission d'enquête 
sur la gestion de l’administration de la R. A. T. P. afin qu'on 
sache si cette gestion est aussi mauvaise qu'on l'a dit au 
Conseil de la République. 

Si par malheur le texte du Conseil de la République doit 
être adopté, je me résoudrai assez volontiers néanmoins à 
y voir inclure la création de cette commission d’énquête pro- 
posée par l’autre Assemblée. 

Cependant, il ne faut pas oublier l'essentiel. Même si des 
erreurs ont pu être commises à la R. A. T. P., il faut se 
rappeler que les tarifs de cette régie n’ont pas été augmentés 
depuis le 6 août 1951. En effet, si les tarifs de la S. N. C. F. 
ont été augmentés pour la région parisienne, ceux de la 
R. À. T. P. sont restés fixes: le prix des billets est au coeffi- 
cient 15,4 par rapport à 1938. Comment voulez-vous dans ces 
conditions qu’un service ne soit pas en déficit d'autant plus 

ue les frais de personnel ont été augmentés dans les propor- 

ons que vous savez ? 

Il ne faut donc pas dissimuler que ce n’est pas la seule 
réorganisation administrative qui pourra résorber ce déficit. 

Monsieur le ministre, quels sont les chiffres ? 

Le déficit actuel de la R. À. T. P. même en comptant l’aug- 
mentation de 50 p. 100 du prix des tickets et billets, sera encore 
cette année de 16.300 millions, Or, je crois savoir que ce 
chiffre représente à peu près le rendement de votre taxe de 
600 francs, Ainsi quand vous aurez perçu cette taxe de 
600 francs auprès de tous les employeurs de la région pari- 
sienne, vous n'aurez résorbé ge le seul déficit actuel, pour 
cette année, de la R,. A, T. P., mais wous aurez encore un 
autre déficit à résorber: le déficit résiduel. 

Actuellement, l'Etat possède sur la R. A. T. P., une créance 
de près de 35 milliards. Nous voudrions savoir ce que va 
devenir cette créance. 


Il existe pour les transports en commun une autre source de 


. déficit; le déficit des transports de banlieue, qui sont effec- 


tués par la S. N. C.F. 

Pour cette partie, le déficit d’une année est de 7 milliards 
environ qu'il faut retenir quels que soient les sacrifices que 
vous nous demandiez aujourd’hui. 

Je m'excuse d’insister; mais je voudrais connaître la parti- 
cipation de l’Elat qui est un gros employeur et fait payer 
le transport de ses fonctionnaires par les employeurs privés 
et savoir surtout si, dans six mois, vous n'allez pas revenir 
devant nous pour nous tenir ce langage: nous avons encore à 
résorber un déficit résiduel de 35 milliards et a trouver 7 ou 
8 milliards qui nous manquent pour les transports de banlieue ; 
la somme de 600 franes par employé, que nous réclamons aux 
employeurs privés de la région parisienne, devra donc être 
portée à 1.000 ou 1.200 francs. 

Nous ne pouvons admettre cette taxe de 600 francs. 

Je suis donc obligé, monsieur le ministre, de vous pe les 
trois questions précises suivantes, que je vous ai déjà posées 
en première lecture et auxquelles il n’a pas été répondu: 

Première question: Allez-vous affecter en priorité les 13 mil- 
liards provenant de la perception de la taxe de 600 francs 
imposée aux employeurs de la région parisienne à la résorption 
du déficit de la R. A. T. P. qui, elle, re peut trouver, comme 
Ja S. N. C. F., dans le collectif annuel le moyen de combler 
son déficit ? 
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Deuxième question: Allez-vous définitivement er au 
compte profits et pertes le déficit résiduel de 35 milliards af à 
de ne pas nous réclamer dans six mois ou ur, an les moyens 
de résorber ce déficit ? 

Enfin, troisième question: L'Etat prendra-t-il à sa charge le 
déficit de 7 milliards constaté cette année au titre des transports 
en commun de la région parisienne pour la partie transports 
de banlieue ? 

Telles sont les trois questions que j'avais à vous poser, mon- 
sieur le ministre. Je reconnais vos difficultés. Je sais très biea 

ue tous vos malheurs proviennent du fait que vous avez inclu 
Jes transports en commun de la région parisienne dans les 
179 articles servant à fixer l'indice du coût de la vie. Je 
comprer.ds très bien votre désir de ne pas faire jouer aujour- 
d'hui un élément de hausse, Cependant, je erois que l'erreur 
initiale est précisément d’avoir eompris dans l'indice les seuls 
transports de la région parisienre, de même que, dans l'éva- 
luation de l'indice des 213 articles, était compris l'enlèvement 
des ordures ménagères de la région parisienne. 

Cette erreur vous incite à recourir à des expédients, comme 
l’a fait M. Ramadier, en exonérant les contribuables parisiens 
de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères. J'avoue que 
je préférais cette solution. En tout cas, les Parisiens la préfé- 
raient. (Mouvements divers.) 

Aujourd’hui, les employeurs privés doivent payer pour les 
autres. Eh lbien ! mesdames, messieurs, les employeurs privés 
sont fondés à protester cont:e ce qui n'est qu’un expédient, 
que le Gouvernement veut nous imposer sans même nous 
Lt. 8 les garanties élémentaires quant à l'utilisation du 
produit de la taxe. Je me vois obligé de dire au Gouver- 
nement que nous serons nombreux à ne pas le suivre. 


M. le président. La parole est à M. Privat. 


M. Albert Privat. Mesdames, messieurs, si, dans le passé, les 
débats budgétaires étaient interminables et souvent dangereux 
pour le ministère en place, il semble bien que la majorité 
actuelle de l’Assemblée soit disposée à sacrifier ses préro- 
gatives. 

Les conditions dans lesquelles s’est déroulée la discussion 
de la première partie de la loi de finances pour 19% sont 
scandaleuses. Le travail effectué par les commissions intéres- 
sées n’a servi a rien. La discussion générale n’était même st 
terminée que la question de confiance mettait fin au débat. 

Un certain nombre d'amendements qui n’avaient même pas 
€té défendus en séance étaient, comme par hasard, acceptés 
par le Gouvernement. Quelques heures de conversations de 
couloirs avaient permis à une majorité multicolore de préparer 
la cuisine parlementaire du réveillon. ({nterruptions à gauche.) 

Non seulement il ne nous est plus possible de proposer des 
dépenses même si elles sont gagées par des recettes mais, 
fait plus grave, nous n'avons plus les moyens ni de contrôler 
les recettes ni d'amender les textes qui les proposent. 

Si les comptes de la nation qui engagent l'avenir de notre 
pays ne vous intéressent pas, si l'opposition n’a plus le droit 
ae ss manifester, si les débats doivent être continuellement 
sabotés, le Gouvernement et sa majorité doivent le dire fran- 
chement. « 

Le nombre des séances peut être réduit, cela ne changera 
absolument rien, puisque toutes les décisions sont prises par 
les oracles du Parlement. 


M. Charles Hernu. Des noms! (Rires.) 


M. Albert Privat. . mais cela permettra, par contre, de 
réaliser quelques économies très appréciées du corps électoral. 
Au moment où s’est produit le mystérieux escamotage de la 
discussion de la loi de finances, je me proposais, au nom de 
ion groupe, d'intervenir dans le débat sur trois points. 

Je désirais en premier lieu demander la disjonction de l’ar- 
ticle 1* pour deux raisons, la première étant d’obliger le Gou- 
Mr à proposer une réforme fiscale dans les plus brefs 
élais. 


M. Tony Larue. Enfin ! Nous y voilà. 


M. Aïbert Privat. M. le président du conseil a eu sans doute 
loco, il y a près de deux ans, de lire son panneau élec- 
oral, 


M. Paul Coste-Floret. Et le vôtre ! 


M. Albert Privat. Je ne doute pas que les promesses qu'il 
cornpte tenir aient été publiées avec son consentement, à moins 
qu'il ue s'agisse d'une erreur d'impression. Dans ce cas, M. Félix 
Gaillard aurait droit à l'indulgence de ses électeurs qui, comme 
bien d'autres, sont habitués à être trompés, 





M. Tony Larue. Pas les vôtres! (Sourires.) 
Au centre. Vous êtes orfèvre ! 


M. Albert Privat. La deuxième raison pour laquelle je comp- 
tais demander la disjonction de l'article 1* était su n'était 
pas sérieux, à mon sens, d'approuver le plafond des recettes 
quand nous ne connaissons pas le montant des taxes parafis- 
cales qui sont affectées au Pudget général. (Intterruplions à 
gauche.) ù ; 

Mes chers collègues socialistes, sur vos panneaux électoraux, 
vous aussi, vous réclamez la réforme fiscale mais vous sou- 
baitez qu'elle n'intervienne jamais car, s'il est vrai que vous 
avez déposé un projet de réforme fiscale, vous n'avez rien 
fait pour le faire adopter. 


M. Tony Larue. C'est précisément ce qui nous différencie, 
car vous n'en avez jamais déposé. 


M. Francis Vals. Nous avons eu, en effet, le mérite d'en 
déposer un, monsieur Privat, alors que vos amis et vous n'avez 
fait aucune proposition précise. 


M. Albert Privat. Le second point de mon intervention dans 
la discussion intéressait l’article 3, qui prévoit une contri- 
bution mensuelle de 606 francs à l'eflet de reduire le 
déficit de la Régie autonome des transports parisiens. 

Ce sont, comme toujours, les entreprises et elles seules qui 
seront frappées par cet impôt supplémentaire. L'Etat ne payera 
cerlainement pas pour ses employés. H a d’ailleurs eu le soin 
de prendre des dispositions à ce sujet dans le projet de loi 
de finances. Les collectivités locales seront exclues du béné- 
fice de ces dispositions. Il est effarant de constater avec quellé 
légèreté certaines dispositions sont insérées dans un projet 
de loi. 

Vous voulez tuer par tous les moyens la poule aux œufs 
d'or. Vous voulez obliger les entreprises à fermer leurs portes 
et achever de ruiner ce qui reste valable dans l'économie du 
pays. 

Le dernier point sur ne je me | og d'intervenir 
concerne l’article 7. Les allocations familiales ont été créées 
dans un intérêt purement social et il est inadmissible que des 
directeurs de grandes sociétés privées ou nationalisées dis- 
posant de revenus annuels de dizaines de millions de francs 
soient placés sur le même plan que les travailleurs dont les 
ressources sont relativement modestes. 


C'est la raison pour laquelle j'avais l'intention de demander 
que le paragraphe 4 de l'article 7 soit complété par les dis- 
positions suivantes : 

« À compter de cette date, les allocations familiales ne seront 
versées qu'aux allocataires dont les revenus annuels sont 
inférieurs à 1.200.000 francs. » 

Il ne s’agit pas d’une innovation et je me bornerai à citer 
un seul exemple. 

La Suède, pays socialiste, n'accorde pas le bénéfice des allo- 
cations familiales aux salariés dont les revenus annuels 
dépassent 800.000 francs. 

L'Etat devrait être le gardien de la santé morale et matérielle 
de la nation. En réalité, il n’est que le promoteur de l'anarchie 
économique. Il dépense sans compter. 

En voulez-vous un dernier exemple récent ? L#e 

Pendant la grève des empioyés de la radiodiffusion-tclévision 
française, les émetteurs de télévision tournaient à blanc, cs 

ui, paraît-il, coûtait la modique somme de 873.000 francs 
l'heure! 

C'est l'Etat qui prépare lui-même les désordres sociaux en 
favorisant les puissants au détriment des faibles. Notre pays a 
connu de grandes époques économiques, mais il traverse actuel- 
lement une crise dont la gravité n'échappe à personne. 

Ce ne sont pas les demi-mesures, les moyens ridicules pro- 

osés par le Gouvernement qui apporteront les remèdes que 

e pays attend. (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier, Inscrit dans la discussion générale de 
la loi de finances, je n'ai pu prendre la parote, puisque, 
contrairement à tous les usages parlementaires, le président 
du conseil a posé la question de confiance avant que les ora- 
teurs aient pu présenter leurs observations. 

Je voudrais aujourd'hui, au nom du groupe communiste, 
intervenir brièvement sur le prix du tabac à la production. 

Dès le 9 octobre 1957, Hubert Ruffe, Marc Dupuy, Roger 
Ranoux et moi-même avons demandé à M. le secrétaire d'Etat 
au budget = la récolte 1957-1958 soit payée à raison de 
450 francs le kilogramme, 
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Le 20 novembre 1957, nous avons déposé, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution n° 59-45, 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer à ce taux le prix 
minimum du tabac à la production. 

Le président du conseil à fait opposition à la discussion 
d'urg'nce de celte proposition le 27 novembre. Pour aussi 
peu étonnante qu'elle soit, la position du Gouvernement n'en 
est pas moins regrettable, Le prix de 450 francs est raisonna- 
b'e, I avait déjà été approuvé à l'unanimité par le congrès des 
plan'eurs en 1952. Cette année, pe “mm à fédérations : ceile 
du Lot, du Gers, de l'Ariège, de Maine-et-Loire l'ont reven- 
diqué lors du congrès extraordinaire du 28 novembre, et le 
congrès de HRovan avait fait sienne cette proposition. 

La S. E. [. T. A. qui ne fait qu'appliquer strictement la poli- 
tique gouvernementale, a offert aux planteurs 370 francs, 
puis JS francs pour Ja campagne 1957-1958, 

Aprés les hausses multiples qui viennent d'avoir lieu et 
qui atteignent souvent 20 p. 100, de pareilles propositions sont 
inadimissibles, 

Le monopole est plus généreux quand il s’agit de tabac 
fmporté. Pour les six premiers mois de 1957, le Gouvernement 
a acheté à l'étranger 13.319 tonnes de tabac. Le prix moyen, 
compte tenu de l'opération Gaillard dite « des 20 p. 100 », 
s'élablira en fait à 458 francs le kilogramme pour le tabac 
d'importation, 

Nous conslalons qu'en l'occurrence le Gouvernement n'invo- 
que pas la pénurie des devises. Les planteurs français seront 
slupéfaits d'apprendre qu'on leur refuse le prix accepté pour 
le tabac étranger. 

D'ailleurs, si l'ont tient compte des bénéfices du monopole, 
qui sont passés de 180 milliards en 1956 à plus de 200 milliards 
en 1957, on constate que l'Etat, qui va encaisser 20 milliards 
supplémentaires de prolits cette année, refuse de prélever sur 
celte somine deux milliards et demi qui permettraient à 110.000 
planteurs, pour la plupart exploitants familiaux, de vivre 
dignement. 

De plus, l'administration a fait connaître sa volonté de 
contingenter, c'est-à-dire de réduire les surfaces plantées en 
tabac, et cela dès la campagne 1958. 

Le groupe communiste s'élève avec force contre les mesu- 
res envisagées. 

Le 6 novembre 1956, le comité technique avait arrêté à 
30.716 hectares la superficie maximum plantée en tabac. Cette 
année, le S. E. I. T, A. a proposé que cette superficie soit 
ramenée à 24.160 hectares, soit une réduction de plus de 6.000 
hectares. 

Aucune nouvelle commune ne sera admise au bénéfice 
de la culture du tabac. Celle-ci serait supprimée dans les 
Alpes-Maritimes, en Seine-et-Marne, en Moselle et dans les 
Ardennes. 

A ce propos, sans nier l'utilité de certains achats à l'étran- 
ger, qui servent à améliorer la qualité du tabac vendu aux 
umeurs, il convient de dénoncer les importations abusives qui 
ne profitent qu'à quelques « spécialistes » des missions 
d'achat. 

La France pourrait fort bien se lancer systématiquement 
dans la culture de variétés telles que le Burley et le Virginie. 
Cela la dispenserait d'une grande partie de ses achats à l’étran- 
ger et elle pourrait alors accroître ses surfaces plantées au 
lieu de les reduire, 

Pour notre part, nous gg qu'un gouvernement sou- 
cieux de défendre une politique tabacole vraiment française 
devrait: 1° donner des instructions précises et strictes aux 
représentants du $. E. EL T. A. pour qu'ils acceptent le prix 
minimum de 450 francs le kilogramme, maintenant que les 
mr mm en sont réduits à accepter l'arbitrage; 2° diminuer 
es importations de tabac étranger, abandonner tout contin- 
gentement pour 1958 et favoriser hardiment Ja plantation 
des variétés Burley et Virginie; 3° entreprendre une réor- 
gr nr du système de vente du tabac, sans oublier que 

* meilleur moyen d'augmenter les quantités de tabac consom- 
mées suppose un relèvement sérieux du niveau de vie des 
ouvriers et des paysans de chez nous; 4° étendre le béné- 
fice des lois sociales aux planteurs qui sont, en fait, des 
salariés du $. E. I T, A. 

Ces mesures sont réclamées par l'ensemble des producteurs 
de tabac, 

Le gouvernement actuel, dans lequel siège de nombreux 
ministres représentant des régions tabacoles, s'obstine à ne 
pas faire droit à ces revendications légitimes, 

Au moment où l'union résolue des planteurs a fait échec 
à la reconduction d'un protocole qui tentait de maintenir en 
fait l'ancien prix, notre groupe voudrait connaître les inten- 
tions exactes du Gouvernement représenté sur ces bancs par 
deux députés élus d'authentiques régions tabacoles, 





M. Charles Hernu. L'orateur n’est même pas un fumeur. (Sou- 
rires.) 


M. Henri Thamier, C'est ce qui lui permet d'intervenir en 
toute objectivité. (Sourires.) 


M. Paul Coste-Floret. Fumée que tout cela ! (Protestations à 
l'ertrème gauche.) 


M. Menri Thamier, Ceux qui interrompent feraient mieux 
de soutenir l’orateur qui intervient en faveur des revendica- 
tions des planteurs de tabac unanimes. IL est beaucoup plus 
facile de faire de l'esprit devant cette Assemblée que devant 
les planteurs de tabac | (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Quand les betteraviers sont en cause, alors 
on les soutient! 


M. Henri Thamier. Au cas où les projets du Gouvernement 
ne seraient pas satisfaisants, ce qui est, hélas ! vraisemblable, 
nous appellerions les planteurs de tabac à s'unir et à agir 
sous la forme qu'ils jugeront utile pour faire aboutir les reven- 
dications que je viens de rappeler. 

Nous aimerions, toutefois, que le Gouvernement nous fixât 
dès maintenant sur ses intentions en ce qui concerne le prix 
du tabac à la production. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. Pierre Pflimiin, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. Chaque chose en son temps. 


M. Bernard Paumier. La question est très importante, mon- 
sieur le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénauit. À l'article 6, le Conseil de la République 
a aouté un paragraphe II qui précise : 

« II, — A titre exceptionnel, pour l'année 1958, et sans que 
cela puisse porter atteinte pour les années ultérieures, aux 
dispositions et lois édictant l'affectation des recettes, notam- 
ment la loi n° 51-1480 du 39 décembre 1951, modifiée par l’ar- 
ticle 50 de Ja loi n° 55-359 du 3 avril 1955, des décrels pris après 
avis des commissions des finances des deux Assemblées pour- 
ront, dans la limite des évaluations de recettes prévues au 
paragraphe précédent, modifier la répartition des ressources 
entre les différents fonds du titre VIII du budget. » 

Le Gouvernement serait, paraît-il, d'accord sur ce texte. Mais 
quant à interprétation de celui<i, une précision me semb!e 
souhaitable. 

La ventilation éventuelle s’opèrera-t-elle dans la masse des 
27.209 millions de francs prévus par la loi de finances pour le 
Fonds routier, c'est-à-dire entre les différentes tranches ? Je 
rappelle, à ce sujet, l'insuffisance des crédits affectés par cette 
loi à nos chemins ruraux. 

Au contraire, ces crédits pourront-ils servir, par exemple, 
à satisfaire les revendications des machinistes des théâtres sub- 
ventionnés, puisque l'article 4 fait référence au titre VIII et 
permet donc une ventilation en faveur des théâtres subvention- 
nés, ou pourront-ils, encore, être affectés au fonds de soutien 
des hydrocarbures ? 

Ce n'est certainement pas dans cette intention que le Conseil 
de la République a voté ce texte complémentaire. 

Je serais tres heureux, monsieur le ministre, si vous pou- 
viez m'apporter quelques précisions à ce sujet. 


M. Auguste Tourtaud. Dans l'esprit du Gouvernement, la ven- 
ne doit s'opérer à l'intérieur du crédit des 27.200 millions 
e francs. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je puis rassurer M. Hénault: il n’est pas question de 
distraire des ressources destinées au Fonds routier pour leur 
donner une autre affectation. 

Ce que le Conseil de la République à voulu, et que le Gou- 
vernement accepte, c'est qu'à l'intérieur des ressources desti- 
nées au Fonds routier une nouvelle ventilation puisse être 
opérée entre les différentes sections urbaine, rurale, etc. 


M. Pierre Hénault. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. Auguste Tourtaud. Cela n'apportera pas un sou de plus 
au Fonds routier. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Cela ne lui enlèvera rien. 


M. Auguste Tourtaud. Oui, mais cela ne Jui suffit pas, 
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M. le Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?... 

La discussion générale est close. } 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1®.] 


nt. Ia commission ps pour l'article 1°, 
“publique. 


M. le 
d'adopter le texte du Conseil de la 
Ce texte est ainsi conçu: 


PREMIERE PARTIE 
Conditions générales de l'équilibre financier. 
TITRE Er 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES 
A. — Impôts et revenus autorisés. 


« Art. 19, — I, — La pres des impôts directs et indi- 
rects et des produits et revenus publics continuera à être 
opérée, pour l'année 1958, conformément aux lois et décrets 
en vigueur. 

« Continuera d'être faite pour l’année 1958 la perception, 
conformément aux lois et décrets existants, des divers produits 
et revenus affectés aux dépenses du titre VII « Dépenses effec- 
tuées sur ressources affectées » des budgets civils, aux budgets 
annexes et aux comptes spéciaux du Trésor. 

« Jusqu'à la promulgation de la deuxième partie de la loi 
de finances, les taxes parafiscales continueront à être perçues 
et affectées selon les modalités prévues pour 1957. 


« Toutefois, les taxes ayant fait l'objet d'un des décrets pré- 
vus à l’article 89, paragraphe IT, de la loi n° 56-780 du 4 août 
1956, seront immédiatement régies selon les modalités prévues 
à ces décrets. Les dispositions prévues au paragraphe II de 
l'article 89 de Ja loi n° 56-780 du 4 août 1956 sont prorogées 
également jusqu'à la date de promulgation de la deuxième par- 
tie de la loi de finances. À compter de cette promulgation, 
sera seule autorisée la perception des taxes figurant au nouvel 
état annexé à la loi de finances pour 1958. 

« Continuera également à être faite pendant l’année 1958 
la perception, conformément aux lois et décrets existants, des 
divers droits, produits et revenus affectés aux départements, 
aux communes, aux établissements publics et aux communau- 
tés d'habitants dûment autorisés. 


« IL — Toutes contributions directes ou indirectes, autres 

ue celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et 

écrets en vigueur et par la présente loi, à quelque titre et 
sous quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formel- 
lement interdites, à peine contre les employés qui confection- 
neraient les rôles et tarifs et ceux qui en poursuivraient le 
recouvrement d'être poursuivis comme concussionnaires, sans 
préjudice de l'action en répétition, pendant trois années, contre 
lous receveurs, percepteurs ou individus qui en auraient fait 
la perception. 

« Sont également punissables des peines prévues à l'égard 
des concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique 
qui, sous une forme quelconque, et pour quelque motif que 
ce soit, auront, sans autorisation de la loi, accordé des exoné- 
rations où franchises de droit, impôt ou taxe publique, ou 
auront effectué gratuitement la délivrance de produits des 
établissements de l'Etat. Ces dispositions sont applicables aux 
personnels d'autorité des entreprises nationales qui auraient 
effectué gratuitement, sans autorisation légale ou réglemen- 
ire, la délivrance de produits ou services de ces entreprises. » 


La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Nous demandons la disjonction de l'article {*, 
Car il prévoit que la perception des impôts continnera à être 
opérée, pour l'année 1958, conformément aux lois et décrets 
en vigueur, en sorte que Je vote de cet article impliquerait 
le renvoi à une date très éloignée de toute réforme Ascale. 

Au cours de la discussion sur les pleins pouvoirs écono- 
miques et financiers, nous avons proposé un contreprojet qui 
répartissait la charge fiscale d’une façon beaucoup plus équi- 
table, notamment par l'institution d'un véritable impôt général 
et progressif unique sur le revenu global des personnes phy- 
siques, par la transformation de l'impôt sur les sociétés en 
un npôt progressif applicable à leurs profits réels, par l'insti- 


lution d’un impôt annuel progressif sur les fortunes supérieures 
à vingt millions de francs, par le remplacement des laxes sur 








le chiffre d’affaires et des taxes parafiscales par une taxe unique 
globale à la production, d'un taux beaucoup moins élevé que 
celui de la taxe actuelle. 

Nous ne pouvons donc pas accepter l'article {* proposé par 
le Gouvernement et nous en demandons la disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le Gouvernement ne peut que repousser cette demande 
de disjonction qui tend à supprimer la perception des impôts. 


M. le président La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. La disjonction d'un texte, vous ne l'ignoreæ 
pas, signifie son renvoi en commission. Dans le cas présent, 
il appartiendrait à la commission de prévoir un autre mode 
de répartition des impôts. 

Nous demandons le scrulin, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la demande de disjonction de 
l'article 1* formulée par M. Lamps. p: 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... ROSES 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. .......... 179 
Contre .......ssvocsscvsce 390 


oxr 
nn nm nm 259 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1* dans la rédaction proposéé 
par la commission. 


(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adapté.) 


[ {riicle 3.1] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — I est institué, pour l’année 1958, à compter 
du 1* janvier 1958, à la charge des employeurs qui sont 
soumis au versement forfaitaire prévu par l'article 231 du 
code général des impôts et dont les établissements sont situés 
dans & première zone de la région parisienne, une contris 
bution mensuelle de 600 francs pour chaque salarié occupé 
dans lesdits établissements, 

« Cette contribution devra être versée dans les mêmes conli- 
tions et délais et sous les mêmes sanctions que le versement 
forfaitaire de 5 p. 100 sur les traitements et salaires prévu par 
l'article 231 du code général des impôts. 

« Le produit de cette contribution et celui des amendes fs- 
cales auxquelles elle peut donner lieu seront versés à un compte 
spécial ouvert dans ‘es écritures du Trésor pour étre attribués 
aux différents organismes intéressés, au fur et à mesure de 
leurs besoins, après avis des commissions des finances des 
deux Assemblées, 

« Des mesures de réorganisation et d'assainissement éconûs 
mique et financier de la Régie attonome des transports park 
siens seront proposées par une commission composée de 
merubres de la cour des comptes, du commissariat général à 
la productivité et d'experts en organisation scientifique du 
travail nommés par arrêté du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, du ministre de l'intérieur 
et du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. 

« Cette commission devra déposer son rapport qui sera ecm- 
muniqué aux commissions des finances des deux Assemblées 
dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 
de la présente loi. 

« Un décret fixera les modalités particulières d'application 
du présent article. » 

Je suis saisi de deux motions tendant à disjoindre cet article, 
la première, n° 1, déposée par M. Privat, 2 
déposée par M. Frédéric-Dupont, 

La parole est à M. Privat, auteur de la première motion, 


M. Albert Privat. J'ai indiqué, il y à quelques instants, leg 
raisons pour lesquelles je demande la disjonction de l'arlicle 3. 


la seconde, n 
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Je ne reviendrai pas sur l'ensemble des observations que j'ai 
formulées, J'ajoute simplement qu'il s'agit d'un impôt qui 
sera supporté par les entreprises et par les entreprises seule- 
mer. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances, des affaires économique et du 
plan. Le Gouvernement s'oppose à celte motion. 


M. Albert Privat. Je demande le scrutin. 
M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. En première lecture, devant la çommis- 
sion des tinances et, en seconde lecture, il y a quelques ins- 
tants, notre groupe a présenté à l'article 3 deux amendements 
que nous jugeons tres 1nportants. 


M. le président. Si la disjonction n'est pas ordonnée, vos 
amendements seront discutés. 


M. Auguste Tourtaud, C'est pourquoi nous tenons à nous expli- 
quer sur la motion qui nous est présentée. 

Le premier de nos amendements tend à éviter la majoration de 
ous les larifs des transports en commun de la région pari- 
Sicline. 

La subvention de 600 francs par mois et par employé, pro- 
poste par le Gouvernement, tend à éviter l'augmentation des 
cartes d'abonnement des transports en commun de la région 
parisienne, mais Jes usagers non abonnés de ces transports en 
commun auront à supporter une majoration de 50 p. 100 des 
tarifs. 

Notre groupe a donc déposé l'amendement qui tend à porter 
de 6x) francs à 1.000 francs la contribution des employeurs 
(Erclamations à droite et à l’ertrême droite), afin que tous les 
usagers des transports en commun de la région parisienne soient 
exoneres de la majoration de tarif projetée. (Applaudissements 
a l'extrème gauche.) 

Notre deuxieme amendement vise à étendre ce bénéfice à 
l'ensemble des usagers des transports en commun de tout le 
pays. 

Le Gouvernement n’a pas caché son intention de reporter le 
rajustement du salaire minimum interprofessionnel garanti à la 
faveur de mesures telles que celles qui nous sont proposées à 
l'article 3. 

Nul n'ignore que les ouvriers, les employés, l’ensemble des 
travailleurs de la province subissent encore les abattements de 
zone, Cependant, si des mesures — que nous jugeons insufii- 
saules — sont proposées en faveur des travailleurs de la région 
parisienne, le Gouvernement n'a eu aucun souci des mesures 
analogues pour les travailleurs des autres régions. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous entendons nous opposer à cette politique qui accroîtrait 
Jes difiicultés rencontrées par les travailieurs de la province, 


M. Michel Raingeard. Prolongez le métro! 


4. Auguste Tourtaud, Nous entendons soutenir ces deux amen- 
dements. Aussi voterons-nous contre la disjonction de Farti- 
cle 3. En effet, si la demande de disjonction était satisfaite, le 
Gouvernement, qui a organisé lui même la hausse des prix, 
ferait certainement supporter aux ouvriers de la région pari- 
senne l'augmentation des tarifs, faute de pouvoir recourir à la 
contribution patronale qui nous est proposée. 

Avant repoussé la demande de disjonction, nous reprendrons 
nos amendemerts qui sont parfaitement recevables et que nous 
demanderons à l'Assemblée d'adopter, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion n° { de M. Pri- 
vat tendant à disjoindre l'article 3. 
Je suis saisi d'une demande de 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


scrutin. 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, e 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants......................e 042 
Majorité absolue.......................... 212 
Pour l'adoption.......... 172 
CONS . sc sonecbaoéesses 310 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
La parole est à M. Louvel, sur l'article, 





M. Jean-Marie Louvel. Le Conseil de la République a introduit 
dans l’article 3 une disposition tendant à la création d’une 
commission chargée de proposer au Gouvernement « des mesu- 
res de réorganisation et d'assainissement économique et finan- 
cier de la Régie autonome des transports parisiens », cette 
commission devant déposer son rapport « qui sera communiqué 
aux commissions des finances des deux Assemblées dans un 
délai de trois mois à compter de la promulgation » de Ja loi en 
discussion. 

Le Conseil de la République a été bien inspiré de voter ces 
dispositions et, pour ma part, d'accord avec mes amis, j'en suis 
tout à fait partisan. 

Il est évident que nous ne pouvons laisser une entreprise 
comme la Régie autonome des transports parisiens dans une 
situation telle qu'elle ne peut payer ni ses 1mpôts, ni ses coti- 
sations d'assurances sociales et qu’elle envisage la perspective, 
pour un chiffre d’affaires de 50 milliards, d’un déficit de quelque 
vingt milliards de francs. 

Des mesures de réorganisation et d'assainissement s’impo- 
sent donc. 

Je pense que ces mesures peuvent être prises par le Gouver- 
nement dans le cadre des pouvoirs spéciaux qui lui ont été 
consentis et, puisque le Gouvernement a accepté ces disposi- 
tions au Conseil de la République, et qu'il a done l'intention 
de tenir le plus grand compte des conclusions de la commis- 
sion en cause, je voudrais lui poser la question suivante : 

Si nous sommes d'accord pour que des mesures de réorga- 
nisation soient prises rapidement, nous sommes amenés à pen- 
ser, par ailleurs, que certains admettraient qu'il soit touché au 
régime même de la R. A. T. P. sans l’avis du Parlement. Nous 
avons, en effet, pu lire dans la presse qu'il avait été proposé, 
par exemple que la R. A. T. P. fût rattachée totalement ou par- 
tiellement à la Société nationale des chemins de fer français, 
sit sa gestion fût confiée à la ville de Paris, sans préjudice 

e quelques autres mesures sur lesquelles je n'insisterai pas. 

Je serais heureux d'obtenir à ce sujet tous apaisements de la 

art du Gouvernement et de savoir qu'en aucun cas le régime 
de la R. A. T. P. ne sera modifié sans que le Parlement soit 
saisi de l'affaire. 

Telle est la question que je voulais poser au Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je donne à M. Louvyel l'assurance qu'il réclame. 

Le Gouvernement n’envisage en aucune manière de prendre 
les mesures dont vient de parler notre collègue sans soumettre 
le problème au Parlement. 


M. Jean-Marie Louvel. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le président. MM. Demusois et Boisseau ont déposé un 
amendement n° 3 rectifié ainsi conçu: 

« 1. — Faire précéder le début du premier alinéa de l’arti- 
cle 3 par les mots: « Afin de ne pas majorer les tarifs de trans- 
port en commun de la région parisienne ». 

I. — Dans le premier alinéa, substituer au chiffre: « 600 », 
le chiffre: « 1.000 ». 


La parole est à M. Boisseau. 


M. Roger Boisseau. L'amendement que nous avons déposé 
a pour objet de modifier l’article 3 afin de ne pas faire sup- 
orter aux usagers, c’est-à-dire à la grande masse des travail- 
eurs qui l'utilisent, les difficultés financières du service 
public qu'est la R. A. T, P. 

En effet, les récentes cascades de hausses — souhait bien 
particulier de joyeux Noël aux familles françaises — créent 
d'énormes difficultés aux familles de travailleurs en réduisant 
le budget familial. 

Nous ne pouvons pas permettre actuellement une augmen- 
tation des transports qui aggraverait encore la situation de ces 
familles dans leur ensemble. Nous songeons, en particulier, 
aux familles nombreuses auxquelles on vient de refuser 
l'augmentation de 20 p. 100 des allocations familiales et aux 
mutilés et anciens combattants qui n'ont pu faire aboutir 
leurs légitimes revendications. 

En fixant la contribution mensuelle à 1.000 francs au lieu de 
600 francs, notre amendement permettrait de maintenir les 
tarifs actuels. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dorgères d'Halluin, 
contre l'amendement, 


M. Henri Dorgères d'Halluin. J'ai demandé la parole contre 
l'amendement, parce qu'il tend à refuser Ja majoralion du 
prix des transports de Ja R, À, T. l 
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Le déficit du métro est considérable et on veut le fa-re 
supporter par l'ensemble des contribuables, 

Je dis que le ticket de métro doit être payé à son véritable 
prix. 

A la campagne, les transports secondaires sont assurés par 
des autocars. Ceux-ci sont concurrencés par la S. N. C. F., par 
les titulaires de conventions rail-route, mais on ne donne pas 
de subventions aux entrepreneurs de transports pour véhi- 
culer les paysans à meilleur compte. (Protestations à gauche 
et à l'extrême gauche.) 


Sur de nombreux bancs à gauche. Mais si! 
M. Francis Vals. Vous n'avez jamais étudié un budget local. 


M. Henri Dorgères d'Malluin. Ceux qui font l’objet de sub- 
ventions, ce sont les autobus socialisés, qui sont gérés par 
l'Etat. (Erclamations et rires à gauche, à l'extrême gauche et 
sur divers bancs.) 


M. Robert Manceau. Ce sont les petits :ars rouges! 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Dans le cadre de l'opération 
vérité que veut réaliser M. Pflimlin, il y a une vérité à réta- 
blir : il faut demander aux usagers des transports en commun 
le montant exact du prix de leur transport. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 rectifié 
déposé par MM. Demusois et Boisseau. 


M. Auguste Tourtaud. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter? 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..................... 563 
Majorité absolue........ noséossee cire cs +2 
Pour l’adoption.......... . 149 
COMrS .........soocus se 414 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Lamps a déposé un amendement n° 2 tendant à suppri- 
mer, dans le début du premier alinéa de l'article 3, les mots: 
« pour l’année 1958 ». 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mon amendement a pour objet de revenir 
au texte initial voté par l’Assemblée nationale. 

Les mots que nous entendons supprimer à la première ligne 
de l’article 3 sont ceux qui y ont été introduits par le Conseil 
de la République. 

En effet, la rédaction actuelle, proposte par le Conseil de 
la République, permet au Gouvernement, à la fin de l’année 
1958, de supprimer la disposition du projet qui a pour objet 
de frapper les employeurs d’une taxe de 600 francs par mois 
et par travailleur dans la région parisienne. De ce fait pour- 
rait être majoré le prix des cartes hebdomadaires de transport. 

C'est contre une telle éventualité que nous nous élevons 
en demandant, par scrutin, la reprise du texte adopté en 
première lecture par l'Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le Gouvernement a accepté, à titre transactionnel, le 
texte du Conseil de la République, qui limite à l’année 1958 
Re gras de cette mesure de majoration fiscale. I1 s'en 
tient à cette transaction et demande à l’Assemblée de repous- 
ser l'amendement présenté par M. Lamps. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 
M. Lamps, repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


de 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruun: 
Nombre des votants..................... 064 
Majorité absolue.......................... 23 
Pour l'adoption........... 150 
0 PRET OT i14 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Tourtaud et Lamps ont déposé un amendement n° 8 
tendant à substituer, dans le troisième alinéa de l'article 3, 
aux mots: « après avis des commissions des finances des deux 
Assemblées », les mots: « après avis conforme de la commis- 
sion des finances de l’Assembiée nationale et avis de la com- 
mission des finances du Conseil de la République », 

La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, dans le texte 
qu'il a adopté le Conseil de la République a placé sur le mêine 
lan les avis émis par les commissions des finances de l'Assem- 
lée nationale et du Conseil de la République. 

Ainsi renaît un différend qui a opposé la commission des 
finances de notre assemblée à celle du Conseil de la Répu- 
blique et qui n’est pas encore résolu. 

Nous pensons qu'il y a là atteinte aux dispositions consti- 
tutionnelles. Notre amendement tend à ce que soient respectées 
la préséance et les prérogatives que la Constitution a reconnues 
à la commission des finances de l’Assemblée nationale. 

Nous demandons un scrutin sur cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement 
de MM. Tourtaud et Lamps. 

On ne peut pas soutenir que les prérogatives de la cormmis- 
sion des finances du Conseil de la République dépassent ce 
qui est, puisque c’est d’un avis simple »° s'agit. 

Il y à en outre une raison de fond. On peut parfaitement 
admettre que le déblocage des sommes en question n'ait pas 
lieu avant que les commissions des finances des deux Assem- 
blées aient pu donner leur avis; mais exiger l'avis conforme 
de l’une d'elles serait créer une source de lenteur et de dit- 
ficultés. 

La commission me permettra sans doute d'ajouter que, s'agis- 
sant d'une mesure de simple exécution, qui tient à !la vie 
journalière d'une entreprise dont le fonctionnement doit ètre 
continu, il ne serait conforme ni à la tradition, ni à la logique, 
ni au souci d'efficacité que la mise à la disposition de cette 
entreprise de sommes, dont elle a besoin pour assurer son fonc« 
tionnement, soit liée impérativement à une procédure parle- 
mentaire. 

Pour toutes ces raisons, je demande le rejet de l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 8 de 
MM. Tourtaud et Lamps. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Un … dhen … POP DIT PRE PET SR 484 
OO CROP PR I POI PTIT 243 
Pour l'adoption.......... + 150 
OR nt à à RE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Louvel à présenté un amendement n° 1 tendant, dans 
le quatrième alinéa de l'article 3, après le mot: « experts », 
à supprimer les mots: «en organisation scientifique du tra- 
vail », 


La parole est à M. Louvel. 


M, Jean-Marie Louvel. IL s'agit d'un amendement de détail 
sur lequel je n'ai pas l'intention d'insister. 

A mon avis, il serait souhaitable, afin que les décisions de 
la commission aient plus de poids, que les experts prévus 
ne soient pas limités au cadre de l’organisation scientifique 
du travail. I1 serait bon que le Gouvernement exerçât son 
choix parmi des techniciens qui comprendraient également 
des experts en transports en commun. 

Si telle est bien l'intention du Gouvernement, je retirerai 
mon amendement. 





M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 
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M. le ministre des finances, des affaires 6 et du 
plan. Le texte proposé par la commission permet, je crois, 
une certaine souplesse d'interprétatien. 

Le Gouvernement n'ayant pas l'intention de l’interpréter de 
facon strictement littérale pense pouvoir entrer dans les vues 
de M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement. 


M. le président. L'amendement n° 1 est retiré. 

M. Ramette a déposé un amendement n° 9 tendant à com- 
pléter l’article 3 par le nouvel alinéa suivant: 

« Les augmentations de tarifs de transport que devront sup- 
porter les travailleurs pour se rendre à leur lieu de travail 
seront prises en charge par leurs employeurs. » 

La parole est à M. Besset pour soutenir l’amendement. 


M. Pierre Besset. La semaine derniere, lors de la discussion 
générale, nous avons présenté nos observations sur la néces- 
sité de faire disparaitre la disparité des Salaires payés aux 
ouvriers de province et de la région parisienne. 

Compte tenu du coût de la vie à Paris et en province, y com- 
pris le prix des transports, nous aflirmons qu'il faut sans 
délai faire disparaitre l'iniquité que constituent les abatte- 
ments de zone, 

Pour ce qui est plus spécialement de l'augmentation des 
prix des transports, la disposition qui nous est proposée con- 
cerne seulement la région parisienne, Pourtant, les ouvriers de 
province supportent aussi des frais de transport élevés. Beau- 
coup habitent loin des centres industriels où ils doivent se 
rendre pour travailler. Ne trouvant pas de logements à proxi- 
inité de leur lieu de travail, ils sont forcés d'utiliser des 
moyens de transport dont les prix grèvent leur budget. Depuis 
longtemps ils devraient, eux aussi, bénéficier d'une prime de 
transport, comme les salariés de la région parisienne. Notre 
groupe a d'ailleurs déposé une proposition de loi dans ce 
sens. 

Il e:t opportun par conséquent de ne pas limiter la mesure 
à la seule région parisienne et de prévoir que toutes les augmen- 
tations de transport intervenues ou à intervenir en province 
seront payées par le patronat. 

Tel est l'objet de notre amendement pour lequel nous deman- 
dons le scrulin, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 9 de 
M. Ramette. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le r'sullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants,....... Te ER - . 59 
Majorité absolue....... PTIT TITI II TIIITIE + 280 


Pour l'adoption...,.......e 170 
CONLFE. ,...-0s ven c06 » ce AO 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. Mesdames, messieurs, j'ai voté contre la 
demande de disjonetion de l'article 3 présentée par M. Frivat. 

J'espérais en effet que l'Assemblée amenderait l’article 3, 
et notamment qu'il serait possible d'étendre à la province les 
dispositions prévues par le Gouvernement pour la région pari- 
sienne, L'Assemblée n'ayant pas accepté l'amendement déposé 
dans ce sens, nous considérons que le texte qui est maintenant 
soumis à notre vote lèse les travailleurs de province. 

Le Gouvernement nous a indiqué, en effet, qu'il prévoyait 
ces dispositions de façon à éviter l'augmentation de l'indice 
des prix et, par suite, la hausse du salaire minimum inter- 
professionnel garanti. 

Or, les travailleurs de province auront à supporter, les jours 
prochains, des augmentations sensibles du prix des transports 
en commun, La mesure qui nous est proposée par le Gouverne- 
ment, si elle était votée, aurait pour effet d'empêcher la hausse 
du salaire minimum interprofessionnel garanti, de sorte que 
ces travailleurs subiraient une augmentation de leurs frais de 
transport sans voir leurs salaires augmentés. À 

Pour cette raison nous ne pourrons pas voter Particle 3. 








M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 3. 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NoMibge des wOlanis..,...soosssasacesossve DUR 
Majorité absojue............o00o0cooscse 270 


Pour l'adoption............ 4b 
Contre ... 


nee 92 


L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
d'adopter je texte du Conseil de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: : 
B. — Evaluation des voies et moyens. 


« Art. 4. — TJ, — Les produits et revenus applicables au 
budget général de 1958 sont évalués à la somme de 4.820,7 mil- 
liards de francs, Celle évaluation correspond : 

« — à concurrence de 4.69%,8 miiliards de francs, aux pro- 
duits attendus des ressources ordinaires et extraordinaires, 
conformément au développement qui en est donné par l'état A 
annexé à la présente loi; 

« — à concurrence de 124,9 milliards de francs, aux recettes 
affeclées à la couverture des dépenses du titre VII, conformé- 
ment au développement qui en est donné par l'état B annexé 
à la présente loi. 

« 11, — A titre exceptionnel, pour l'année 1958, et sans que 
cela puisse porter atleinte pour les années ultérieures, aux 
dispositions et lois édictant l'affectation des recettes, notam- 
ment la loi n° 51-1480 du 30 décembre 1951, modifiée par l’ar- 
Ucle 50 de la loi n° 55-359 du 3 avril 19%, des décrets pris 
après avis des commissions des finances des deux Assemblées 
pourront, dans la limite des évaluations de recettes prévues au 
paragraphe précédent, modifier la répartition des ressources 
entre les différents fonds du titre VHI du budget. » 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, je me suis fait 
inscrire à l’article 4 pour présenter quelques observations rela- 
üves au fonds routier. 

Le budget de 1938 comporte 208 milliards de plus de dépenses 
que le budget précédent. 

Cependant, Ja part des ressources affectée aux investisse- 
ments routiers est en diminution par rapport aux années pré- 
cédentes. - 

Ce qui nous inquiète encore davantage, c'est le fait que le 
crédit affecté au fonds routier pour l'aménagement des routes 
départementales et cantonales est en singulière dimipution. 


Fixé à 16 milliards de francs en 1956, à 12 milliards en 1957, 
ce crédit sera cette année de 1.700 millions de francs seule- 
ment sur les 27.200 millions qui constituent l’ensemble des 
ressources du fonds. 

C'est dire que les subventions accordées aux communes pour 
la réfection de leurs chemins sont pratiquement supprimées. 
pe as chemins vicinaux restent, en majeure partie, imprati- 
cables. 

Cette diminution est d'autant plus regrettable qu'en rai- 
son des pouvoirs spéciaux volés le 26 juin 1957 et surtout en 
application d'un décret du 9 août dernier, les deux tiers des 
crédits affectés aux adductions d’eau ont été supprimés. 

Le Conseil de la République a, certes, voté un alinéa sup- 
plémentaire ainsi conçu: 

« A titre exceptionnel, pour l'année 1958, et sans que cela 
puisse porter atteinte, pour les années ultérieures, aux dis- 
ositions et lois édictant l'affectation des recettes, notamment 
a loi n° 51-1480 du 50 décembre 1951, modifite par l'article 50 
de Ja loi n° 55-359 du 3 avril 1955, des déerets pris après avis 


des commissions des finances des deux Assemblées pourront, 
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dans la limite des évaluations de recettes prévues au para- 
graphe précédent, modifier la répartition des ressources entre 
les différents fonds du titre VII du budget. » 


Il est exact que le fonds routier est inscrit au titre VII, 
mais nous ne nous faisons aucune illusion en ce qui concerne 
la modification éventuelle de la répartition des ressources et 
surtout l'octroi de crédits supplémentaires pour la voirie vici- 
anale et départementale. 

C'est là, mes chers collègues, pour nous, une raison supplé- 
mentaire de n'’accepter ni l'article 4 ni ce budget. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4 dans le texte du Conseil de la 
République, Suivant les conclusions de la commission des 
linances. 


M. Bernard Paumier, Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 6, la | 


nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 6. — I. — A compter du 1* janvier 1958, les taux 
annuels de la redevance pour droit d'usage des appareils 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision, détenus à titre 
personnel et privé, sont, quelles que soient les caractéristi- 
ques des appareils, fixés comme suit: 

« {re catégorie: r… | récepteurs de radiodiffusion, 
2.000 francs par appareil; 

« 2° catégorie : appareils récepteurs de télévision, 6.000 francs 
par appareil. 


« II. — L'assiette, le contrôle de l'assiette et les modalités 
de recouvrement de la redevance pour droit d'usage des cr 
reils récepteurs de radiodiffusion et de télévisior sont fixés 
Le décret du ministre intéressé et du ministre chargé üäu 

udget; ce texte pourra, notamment, réduire le taux des 
pénalités et simplifier la procédure applicable en matière de 
redevance. Toutefois, sont maintenues les exonérations pré- 
vues à l’article 12 de la loi n° 55-693 du 22 mai 1955. » 


MM. Bernard Paumier, Lamps, Pierre Meunier, Marc l'upuy, 
Virgile Barei, Fernand Grenier, Calas ont déposé un amende- 
ment n° 6 tendant à supprimer cet article. 


La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, il aura fallu que le 
Conseil de la République apporte des modifications à l’article 6, 
modifications d’ailleurs acceptées par le Gouvernement qui les 
avait refusées à l'Assemblée nationale en posant la question 
de confiance, pour que nous, députés, ayons enfin la possibilité 
de donner notre opinion sur cet article qui prévoit l’augmen- 
tation de la taxe radiophonique et de la taxe sur les appareils 
de télévision. 

C'est pour cette raison que nous avons déposé, au nom 
du groupe communiste, un amendement tendant à supprimer 
l’article 6 relatif à l'augmentation de la taxe radiophonique et 
de la taxe sur les ENT de télévision qui passeraient res- 
pectivement de 1.500 à 2.000 francs et de 4.500 à 6.000 francs. 

Par cet amendement, nous reprenons la position prise en 
première lecture par les commissions des finances et de la 

resse de l’Assemblée nationale, ainsi que par le Conseil de 
a République et sa commission des finances également en 
première lecture. 

Nous ne pouvons en aucun cas accepter un relèvement du 
taux de la redevance qui va frapper plus de dix millions de 
familles françaises, si l’on considère quil y a un poste par 
famille. 

IL s’agit là d’un impôt supplémentaire, quoi qu'en dise 
M. le président du conseil, qui s’ajoutera à tous les autres 
impôts qui frappent lourdement les travailleurs. 


Or, le budget annexe de la radio-télévision est un budget 
en équilibre, avec les ressources procurées par la rede- 
vance à son taux actuel et celles à provenir de l'emprunt — 
3 milliards pour 1957 — du payement des services rendus — 
2 milliards — et de l'augmentation du nombre des postes 
récepteurs qui, selon les prévisions, devraient apporter, en 
1958, un supplément de recettes de 2 milliards 500 millions. 


De plus, si l’on considère  p le budget de fonctionnement 
de la radio avait un excédent de recettes de 3 milliards 500 mil- 
lions, on voit que la majoration de taux demandée n'intéresse 
en rien le prétendu équilibre financier de la loi de finances. 
Il n’y a aucune raison valable d'augmenter de 33 p. 100 la taxe, 
si ce n'est la politique de misère et de guerre du Gouverne- 


ment qui entend rejeter les charges qu'elle entraine sur les 
lnasses populaires, 





C'est ainsi que le Gouvernement — en l'espèce, plus spécia- 
lement le ministre des finances et le secrétaire d'Etat au budget 
— à supprimé les ressources procurtes par le payement des 
services rendus, c'est-à-dire 2 milliards de francs, Lies que le 
budget de la radio payera au budget des postes, télégraphes 
et téléphones 500 millions de francs, à titre de services rendus, 
pour l'utilisation de ses lignes. 

De plus, ces mêmes ministres s'opposent à ce que le budget 
de la radio puisse se procurer des ressources par l'emprunt. 

Ainsi, c'est bel et bien le Gouvernement qui mettra le budget 
annexe de la radio en déficit. Fl en résultera, en particulier, 
que les revendications justifiées des personnels technique, 
administratif et artistique, en vue d'obtenir que leurs traite- 
ments et salaires soient portés à un taux correspondant à leur 
qualification, ne pourront être satisfaites. 

Le Gouvernement sera alors responsable de nouveaux conflits 
intervenant après bien d'autres, comme celui qui vient de se 
produire ces jours derniers. 

Le groupe communiste, pour ce qui le concerne, ne peut 
accepter que six milliards supplémentaires soient prélevés sur 
10.500.000 familles françaises. C'est pourquoi il demande la 
suppression de l'article 6. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 6 de 
M. Bernard Paumier et ses collègues. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin : 
Nombre des votants .......... rocade « 471 
Majorité absolue ............ ssonesusess 236 
Pour l'adoption ....... c. 221 
use duos 250 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Sur l’article, la parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier, J'ai quelques observations à présenter 
sur l'article 6. 


Je voudrais d’abord, après mon camarade Marc Dupuy, déplo- 
rer que le Conseil de la République, assemblée élue au suffrage 
restreint, ait pu discuter à loisir le budget de la radiodiffusion- 
télévision tandis que l’Assemblée nationale, issue du suffrage 
universel, en a été empêchée par la décision prise brutalement 
par le Gouvernement de poser la question de confiance. 


Ma seconde remarque est la suivante: il n’est pas vrai que 
le budget de la radiodiffusion-télévision est en déséquilibre. 
Le budget d'exploitation de la radiodiffusion-télévision est en 
équilibre si l’on rembourse à celle-ci ce que l'on appelle « les 
services rendus » à divers ministères par la radiodiffusion-télcé- 
vision française. Le Gouvernement a décidé, contrairement à 
un vote antérieur du Parlement, que cés services rendus ne 
seraient plus remboursés par les ministères intéressés. 

Dès lors, il y a lieu de craindre que ce émissions, n'étant plus 
ayées par les ministères qui en sont les producteurs, ne proli- 
èrent, ce qui ne rehausserait pas la qualité de la radiodiffu- 

sion-télévision française. 


M. Bernard Paumier. Evidemment ! 


M. Fernand Grenier. Il est à craindre, en particulier, que ne 
se développent certaines émissions à destination des pays de 
l'Est de l'Europe et qui ne seraient plus remboursées par la 
présidence du conseil, le Quai d'Orsay ou la défense natio- 
nale. 

S'il s’agissait d'émissions ayant pour but, par exemple, de 
faire connaître à ces pays la culture française ou d'assurer 
la diffusion de notre langue vers l'étranger, nous ne regret- 
terions pas leur extension. Mais il s’agit d'émissions en lan- 
gue étrangère dont ni la commission de la presse ni moi- 
même, en dépit de multiples démarches, n'avons jamais pu 
connaître le contenu exact. 

Ce black-out vient sans doute d’une mauvaise conscience. 
En tout cas, nous ne pensons pas qu'il entre dans le rû!e 
de la radiodiffusion-télévision française de faire partie de cette 
chaîne de postes dont Radio-Europe lihre de Munich a montré 
l'an dernier toute la malfaisance. 
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En tout cas, ce n’est pas pour cela que les auditeurs de la 
radiodiffusion paient une taxe que le Gouvernement et sa 
majorité veulent porter de 1.500 à 2.000 francs. 

Une même proposition gouvernementale tend à porter la 
taxe pour les téléspectateurs de 4.500 à 6.000 francs. Motif: 
contribuer à étendre le réscau des émetteurs, à rendre la télé- 
vision visible et audibie dans toute la France. 


M. Pierre de Léotard. 
à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Crenier. Nous n'avons rien contre cette exten- 
sion, au contraire. Mais il semble que les crédits nécessaires 
pourraient être trouvés par une taxe sur la publicité faite sur 
les postes étrangers. 

Il y a, en effet, une certaine inconséquence à interdire Ja 
publicité sur les postes français et à ne prendre aucune 
mesure contre son extension continuelle sur les postes péri- 
phériques:  Radio-Luxemwtourg,  Radio-Monte-Carlo, Europe 
n° 1. Radio-Andorre. 

Le Gouvernement. cherche des ressources. On s'étonne que 
les firmes françaises faisant de la publicité sur les postes 


A réprimer la grève! (Ezxclamations 


périphérique ne soient pas taxées — et fortement — sur les 
Millards de francs qui partent ainsi chaque année vers F'étran- 
ger. 


Un certain nombre de ministres ou de membres de cette 
Assemblée auraient-ils des intérêts particuliers dans ces 
postes et dans ces firmes ? 


Au centre et à droite. Des noms! Des noms. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont (fourné vers le centre et la 
droite). Ce sont des choses sur lesquelles il ne faut pas trop 
insister ! 


M. Fernand Grenier, Certes! Car enfin, de quoi s'agit-il ? 

N'est-il pas extraordinaire que l’on ne puisse pas faire de 
la publicité dans les émissions des postes de la radiodiffusion- 
télévision française mais que les firmes françaises qui font 
de la publicité dans les émissions des postes périphériques 
qui concurrencent ceux de la radio-télévision française ne 
soient taxées d'aucune manière et qu’un certain nombre de 
ministres et de députés aient refusé d'imposer ces taxes à ces 
tirmes ? 

Vous préférez, vous, faire payer la taxe aux détenteurs de 
postes de télévision et la porter de 4.500 francs à 6.600 francs, 
plutôt que de frapper les firmes françaises qui font de la 
ublicité sur les postes périphériques. (Applaudissements à 
Pestrime gauche.) | 

Voici ma troisième et dernière question. Nous avons assisté 
hier et avant-hier à une nouvelle grève du personnel de la 
radio-télévision française. (Mouvements au centre et à droite.) 
Les revendications de ce personnel sont bien connues, nous les 
avons maintes fois défendues et M. Barel se chargera encore 
ce soir de vous en renouveler l'exposé. 

Parmi ces revendications figure l'exigence du statut. Or, que 
se passe-t-il ? Depuis des années, des projets ont été déposés. 
À chaque changement de gouvernement, le nouveau ministre 
de l'information établit une nouvelle mouture de statut, après 
des réflexions qui durent de nombreux mois. Nous avons eu 
le projet Gérard Jaquet, nous avons eu le projet Soulié et 
nous avons demandé au successeur de ces collègues, M. Clapa- 
rède, actuel ministre de l'information, ce qu'il pensait de ces 
deux projets. Il nous a répondu: « Excusez-moi, mais je n al 
pas encore d'opinion ». Lusls à 3 cmt 

Ainsi, on parle toujours du statut mais il ne vient jamais 
en discussion. Jusqu'à quand cette comédie va-t-elle se pro- 
longer, au détriment du publie de la radio et de la télévision 
et du personnel qui y travaille ? . . 

H est d'autant plus nécessaire que le statut soit rapidement 
discuté et voté que, pour notre part, nous sommes décidés à 
ésenter, lors du débat, des propositions de nature à donner 
| ce véritable service publie un caractère moins partial, notam- 
ment en associant les représentants d'auditeurs et de téléspecta- 
teurs À la direction de la R. T. F. En effet, il est inadmissible 
qu'un instrument d’information aussi important soit utilisé à 
fond contre ceux qui manifestent leur désaccord avec la poli- 
lique du Gouvernement, 1 

e fréquents exemples de « désinformation » et même de 
mensonge pur et simple sont à relever dans de nombreux bul- 
letins d’information. Îa tutelle pesante du ministre chargé de 
l'information a déjà suscité bien des protestations dans le 
publie comme à la R. T. F. elle-même. 

Le vote d'un statut qui enlèverait la gestion au seul Gouverne- 
ment — lui seul, en effet, l’exerce actuellement — ne pourra 
qu'aider à transformer la A. T. F. en un service qui donnera 
enfin satisfaction tant à ses usagers qu’à son personnel. 

Le groupe rar'ementaire communiste fera en tout cas tout 
ce qui est en son pouvoir pour que le statut soit veté à bref 
délai. 





Pour l'instant, il demande le rejet de l’article 6. IL entend 
par ce voie que puissent se compter dans l’Assemblée les parti- 
sans et les adversaires de l’augmentation des taxes sur les 
récepteurs de radiodiflusion et de télévision que, j'y insiste 
encore, rien ne ju:tifie. 

Ceux qui voteront cet artiele G porteront devant le pays la 
responsabilité non <eulement d’avoir augmenté ces deux taxes, 
mais encore d'avoir imposé de nouvelles difficultés à des 
familles déjà si lourdement frappées par la politique de guerre, 
de misère et de vie chère du Gouvernement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Le deuxième alinéa de l'article 6 dis- 
pose que l'assiette de la redevance pour droit d'usage des 
appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision sera 
og me décret du ministre intéressé et du ministre chargé 
du budget. 

Je rappelle qu'il existe, en ce qui concerne cette taxe, des 
exonérations en faveur de certaigs catégories particulièrement 
défavorisées: je veux parler des économiquement faibles, 
notamment, et des infirmes. 

Je demande au Gouvernement si, dans le décret qu’il envi- 
sage de prendre pour fixer l'assiette de cette redevance, i} 
entend: premièrement, ne pas porter atteinte aux exonérations 
actuellement accordées; deuxièmement, étendre ces exanéra- 
tions aux possesseurs de postes de télévision par don. Il 
existe, en effet, de pauvres gens à qui il a été fait don d’un 
poste de télévision et qui seraient dans l’ineapacité de la 
conserver s'ils devaient payer la taxe. 

J'avais déposé, à la commission des finances, des amende- 
ments concernant ces exonérations. J'ai l'intention de les repren 
dre, mais si le Gouvernement me donnait tous apaisements à ce 
sujet, j'y renoncerais. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
Mesdames, messieurs, deux questions m'ont été posées. 

La première est celle du maintien des exonérations prévues à 
l’article 12 de la loi du 22 mai 1955. Un amendement inséré 
dans le texte de la commission des finances en deuxième jec- 
ture prévoit explicitement le maintien de ces exonérations. 

Je me permeils de demander à la commission des finances de 
bien vouloir renoncer à cette adjonction. Je comprends parfai- 
tement la pen de la commission, mais je donne l’assu- 
rance qu'il n’est jamais entré dans l'esprit du Gouvernement 
de supprimer les exonérations en question. Au reste, le texte 
qui vous est soumis ne saurait, à défaut de di tions 
expresses en ce sens, supprimer des exonérations établies par 
un texte législatif. 

Si, l’Assemblée ayant pris acte de l'assurance formelle 
je viens de donner au nom du Gouvernement, la phrase i- 
tionnelle insérée par la commission pouvait être écartée, nous 
éviterions le retour du texte au Conseil de la République, 
retour qui allongerait inutilement nos débats. 

M. Louve} a posé la deuxième question, relative à l'extension 
de ces exonérations aux postes de télévision. Notre collègue pen- 
sait surtout, je crois, à des diminués physiques, tels que les 
sourds-muets. Il s'agirait, en ce cas, d’une application par ana- 
logie des dispositions prévues en faveur des possesseurs de 

es de radio. 

Le Gouvernement s’engage très volontiers à procéder à cette 
extension, qui est possible sans texte particulier. Les exonéra- 
tions en vigueur en faveur des diminués physiques posses- 
seurs de postes récepteurs de radio seront non seulement main- 
tenues, mais étendues en faveur des diminués physiques posses- 
_ postes récepteurs de télévision. (Applaudissements au 
centre. 


M. le président. La parole est à M. Virgile Barel. 
M. Virgile Barel. Les auditeurs et spectateurs de la radiodiffu- 


sion-télévision française ont été privés des émissions vues 
pour Noël. Le personne} a manifesté par la grève son ten- 
tement. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. C’est d'ailleurs une grève profondément déplorable. 
(Applaudissements au centre et à te. — Ezxclamations à 
l'ertréme-gauche.) 


M. Mare Dupuy. C'est vous qui en étes responsable. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Vous déplorez ce que vous 
provoquez. C'est trop commode! 


M. Gaston Coquel. Payez votre personnel ; il ne fera pas grève, 
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M. André Monteil. Une grève qui n’est pas très populaire! 


M, Virgile Barel. Je ne comprends pas cette manifestation de 
ns de M. le ministre des finances, habituellement si dis- 
tingué. 

Le personnel, disais-je, a manifesté = la grève sen mécon- 
tentement devant le rejet obstiné du Gouvernement des reven- 
dications depuis longtemps présentées et amplement justifiées. 
ll a voulu protester contre les insuffisances des propositiuns 
gouvernementales. 


M. André Monteil. Cela n’a pas gêné les fêtards! 
M. Jean Liante. Cela ne vous à pas gèné. 


M. Virgile Barel. Les usagers de la radiodiffusion-télévision 
française doivent savoir que les travailleurs de ce service 
sont particulièrement peu favorisés. Les techniciens qualifiés, 
réalisateurs des émissions, débutent à 31.000 francs quand iis 
sont engagés comme agents techniques. 


M. Marc Dupuy. C’est une honte. 


M. Virgile Barel. … et à 40.000 francs quand ils sont engagés 
comme inspecteurs. 


M. Jean Llante. Qu'en dit le ministre des finances ? 


M. Virgile Barel. Le public doit être informé de cette ano- 
malie: la moitié du personnel technique gagne moins de 
40.000 francs. 


M. Maurice Kriegel-Vatrimont. C'est cela qui est déplorable, 
M. Paul Coste-Floret. D'accord. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont. Mais ce n'est pas cela que 
déplore le ministre des finances. 


M. Virgile Barel. Une entrevue, qui a eu lieu lundi dernier 
entre le secrétaire d'Etat, chargé de l'information, et les délé- 
gués des quatre syndicats représentant les administratifs, les 
techniciens et les artistes permanents n'a abouti à aucun 
accord, parce que le ministre n’a voulu faire aucune conces- 
sion. | 

I nous semble utile de signaler que sur ces revendications 
l'union a été réalisée entre les syndicats de la C. G. T. et de 
la C. F.T. C. — je dis bien: « de la C. F. T. C. », monsieur 
le ministre des finances — le syndicat unifié des techniciens 
. — syndicat autonome. Cette union s'est manifestée dans 
’action. 


M. Paul Coste-Floret. Par l’inaction! 


M. Virgile Barel. Elle est une preuve supplémentaire de la 
légitimité du mouvement de grève. 

Les syndicats protestent contre la pénurie de personnel quali- 
fé, consécutive au refus de créer les emplois nécessaires et À 
l'insuffisance des rémunérations, contre l’incohérence du recru- 
tement de personnel temporaire exploité d'une façon éhontée, 
les salaires de certains auxiliaires n'excédant pas 30.000 francs. 


#. Maurice Kriegel-Vatrimont. C'est déplorable! 


M. Virgile Barel. … et contre l'augmentation des taxes. 

Les syndicats demandent notamment le rétablissement des 
créations d'emplois prévues au titre de 1958 et l'attribution 
d'une prime de 20. francs Er mois à l’ensemble du per- 
sonnel, qu'il s’agisse des titulaires, des contractuels ou des 
auxiliaires. 

La radiodifflusion-télévision française se développe très rapi- 
dement. 1.100 emplois avaient été demandés ; on en accorde 80, 
Ce n'est pas seulement ridicule... 


M. Henri Pourtalet. C'est déplorable ! 


M. Virgile Barel. c'est inquiétant pour l'avenir de la 
R.T. F., car la carence gouvernementale entrave l'amélioration 
de la production et rend même impossible l’utilisation des 
nouveaux postes émetteurs. 

Ce sont autant d'arguments à ajouter à ceux qu'a invoqués 
M. Marc Dupuy contre l'augmentation de la redevance télé- 
ay ue et contre le refus des ministères utilisateurs de 
à R. T. F. de payer les services rendus. 

La commission de la presse de notre Assemblée a entendu 
les rapports de nombreux responsables de la R. T. F. Tous 
ces rapports sont concordants. La faiblesse des crédits accor- 
dés et les manœuvres gouvernementales autour de la rede- 
vance radiophonique sont cause de bien des faiblesses et de 
bien des insuffisances auxquelles il serait temps de remédier. 

A mon tour, après M. Fernand Grenier, j'insiste pour qu'un 
Statut de la radiodiffusion soit élaboré car un fait demeure, 
c'est que la radio-télévision française est un instrument de 
diffusion de politique gouvernementale, particulièrement dans 





les informations et le journal parlé, soit dit sans mentionner 
pee sem émissions à caractère particulièrement haineux et 

e régression sociale. 

J'ai tenu à déclarer une fois de plus que la radiodiflusion- 
télévision française doit être au service de la nation pour 
l'information objective — je me permets de vous rappeler, 
monsieur le ministre des finances, que c'est exactement ce 
qu'a déclaré il y a déjà longtemps M. Pierre-Henri Teitgen 
(mouvements au centre) — l'éducation et la distraction saine 
des auditeurs dans le respect absolu de leurs opinions. 

Fan établissant un statut qui garantisse ses qualités à la 
radiodiffluston-télévision francaise et des traitements décents 
à son personnel, l'Assemblée nationale aura répondu à cet 
impératif d'un service vraiment national. 

C'est dans cette intention que le groupe communiste demande 
de nouveau que l’article 6 soit rejeté. (Apmdaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier, Je veux déclarer dès maintenant que 
je me réserve, au cas où la commission des finances retirerait 
l'amende qu'elle a voté unanimement sur ma demande, 
de le reprendre pour qu'il soit soumis à l’Assemblée. 


M. le président. Elle m'a fait informer qu'elle le retirerait. 
Cela concerne le paragraphe 3. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, nous prenons 
acte des assurances données par M. le ministre et, pour éviter 
une navette inutile, nous acceptons de supprimer la phrase: 
« Toutefois, sont maintenues les exonérations prévues à 
l'article 12 de la loi n° 55-693 du 22 mai 1955. » ES = 

Je crois que les inquiétudes de M. Paumier seront ainsi entiè- 
rerment apaistes. 


M. Bernard Paumier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, Paumier. 


M. Bernard Paumier. Contrairement à ce que vient de déclarer 
M. le rapporteur général, je ne suis pas entièrement satisfait. 

Certes, je prends acte des déclarations ministérielles assu- 
rant, d'une part. que les usagers actuellement exonérés le 
seront encore à l'avenir. | 

Je prends arte de l'intention de M. le ministre d'examiner la 
possibilité d’exonérer dans les mêmes conditions des posses- 
seurs de postes de télévision. 

Mais. en toute logique, nous estimons qu'un bon « tiens » 
vaut micux que deux « tu l’auras ». 


M. Marc Dupuy. 11 vaut mieux surtout que cela figure dans 
le texte. 


M. Bernard Paumier. C’est pourquoi je reprends l'amendement 
que j'ai déposé en commission des finances avec mes collè- 
gues communistes, d'autant que le paragraphe H de cet article 
nous inquiète. 

Ce paragraphe est en effet ainsi conçu: 

« L'assiette, le contrôle de l'assiette et les modalités de recou- 
vrement de la redevance pour droit d'usage des appareils récep- 
teurs de radiodiffusion et de télévision sont fixés par décret 
du ministre intéressé et du ministre chargé du budget... » 

Ce texte délègue au Gouvernement ie droit de fixer par 
décret l'assiette et les modalités de recouvrement de la taxe, 
ce qui lui permettrait peut-être de modifier également et de 
"0 par décret les dégrèvements qui existaient jusqu'à 

résent. 

. Quels sont ces dégrèvements ? 

L'article 12 de la loi du 22 mai 1955 dispose: 

« Sont exonérés du payement de la redevance pour droit 
d'usage des postes récepteurs de radio: 

« 1° Les posies en essai dans les laboratoires ou détenus 
par les commerçants en vue de la vente; 

« Les postes détenus par les établissements hospitaliers et 
d'assistance gratuite, les établissements d'enseignement public 
et les établissements d'enseignement privé; 

« 2° Les postes détenus par les aveugles, les mutilés atteints 
d'une aflection auriculaire, les invali au taux d'invalidité 
de 100 p 100; 
_« 3° Les personnes âgées de 65 ans, ou 60 ans en cas d'inap- 
Litude au travail, et à condition de vivre seules ou avec leur 
conjoint où avec une personne ayant elle-même qualité pour 
tre exonérée, appartenant à l’une des catégories ci-après : 

« Bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
ou du secours viager; 

« Titulaires de Ja carte sociale des économiquement faibles ; 

« Bénéficiaires de l'allocation spéciale instituée par les arti- 
cles 42 et 44 de la loi n° 52-709 du 10 juillet 1952 ou de la 
majoration instituée par l'article 45 de la même li, 
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« Bénéficiaires d’une pension ou rente de la sécurité sociale, 
d'une allocation de vieillesse ou d’une pension de retraite, dont 
le montant des ressources ne dépasse pas les plafonds fixés 
pour avoir droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. » 

Or, mesdames, messieurs, c'est ceux-là que nous voulons 
préserver, puisqu'il s’agit, pour l'essentiel, de personnes âgées 
ou démunies de ressources. 

A une faible majorité, l'Assemblée nationale a refusé Ja 
disjonchon de cet article, que nous lui proposions. Par consé- 
quent, ces usagers vont être assujettis à une augmentation qui 
vient d'être dénoncée par plusieurs de nos collègues du groupe 
communiste, De plus, nous avons peur que les vieux que je 
viens de ciler ne continuent pas de bénéficier du dégrèverment. 

On invoque un inconvément: la navette. Je fais d'ailleurs 
remarquer que ce sont les partisans de la navette qui s’oppo- 
sent maintenant à cette procédure. (R'res à l'extrême gauche.) 
Tant mieux pour celle fois s’il y a une navette grâce à laquelle 
les veux pourront être exanéres! 

En tout cas, nous demandons le maintien de l'amendement 
adopté à l'unanimité par la commission des finances. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Louvel a déposé un amendement n° 5 
tendant à compléter l'article 6 par le paragraphe I adopté par 
je Conseil de Ja République, et ainsi conçu: 

« HI, — Le produit de la majoration des taux annuels de la 
redevance, prévu au Bons I, sera versé à un compte 
d'attente ouvert dans les écritures du Trésor. Son affectation 
sera fixée par des dispositions législatives ultérieures. » 

La parole est à M. Louvel. 

M. Jean-Marie Louvel. Je demande, en effet, à l’Assemblée 
de faire plaisir à M. Paumier et d'éviter la navette en repre- 
nant le paragraphe HE adopté par le Conseil de la République. 

M. le rapporteur général a exposé les raisons pour lesquelles 
la commission des finances avait cru devoir disjoindre ce 
paragraphe. Ses observations méritent une grande attention. 

Il serait cependant possible de reprendre ce texte si le 
Gouvernement voulait bien nous donner un certain nombre 
d'apaisements. 

En premier lieu, au cas où ce texte serait voté, le Gouver- 
nement pourrait-il nous assurer que le versement à un 
compte d'attente du produit de la majoration n'aura pas pour 
conséquence de retarder les travaux d'investissement indis- 
pensables ? 

En second lieu, le Gouvernement peut-il nous dire clairement 
qu'il n'a pas l'intention d’affecter cette majoration au budget 
général et qu'en tout état de cause, cetle majoration sera 
destinée aux utilisateurs ? 

Si le Gouvernement peut répondre affirmativement à ces 
deux questions, je suis persuadé que l’Assemblée votera volon- 
tiers l'amendement que j'ai l'honneur de déposer et qui tend 
à do 4 ie texte du Conseil de la République pour le para- 
graphe II. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'amendement 
de M. Louvel, j'indique à l'Assemblée que je viens d’être saisi 
x M. Paumier d'un amendement n° 10 tendant à compléter 
e paragraphe I de l’article 6 actuellement proposé par Ja 
commission par la phrase suivante: 

« Toutefois, sont maintenues les exonérations prévues à 
l'article 12 de la loi n° 55-693 du 22 mai 1955. » 


M. Bernard Paumier. Scrutin! 


M, le président. Je mets aux voix 
M. Paumier. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


l'amendement de 


Nombre des votants.......,....,,........ 099 
Majorité absolue................ssssssose 280 


Pour l’adoption.......... 220 
Contre .......0.e covocescs D939 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je devrais renvoyer la suite de nos travaux à vingt et une 
heures. Mais je pense que tous mes collègues voudront bien 
m'aider pour que cette séance ne se prolonge pas d’une façon 
excessive, (Assentiment.) 

M. le président de la commission des finances. Tout à fait 
d'accord. 

M. le président. La parole est à M. Desson, contre l'amen- 
dement de M. Louvel, 








M. Guy Desson. Quelles que soient les assurances du Gouver- 
nement, qui se montre aujourd’hui infiniment plus disert que 
jeudi dernier, je n'ai pas satisfaction, car, en fait, il y 
détournement de la redevance grd droit d'usage. " 

Au silence de jeudi répond le compte rendu de la séance 
du Conseil de la République: 

« La commission. a accepté le relèvement de la taxe à condi- 
tion que le produit en soit versé à un compte d'attente dont 
le montant serait, par la suite, affecté à l’usage que déciderait 
le Parlement... » 

Plus loin nous lisons encore : 

« La dr du fonds qui dépasserait ce quantum serait ver- 
sée au budget général, » 

Il faut d’ailleurs — notons-le — méconnaître singulièrement 
la situation actuelle pour penser que le fonds pourrait être 
excédentaire. Mais le principe est posé et il est accepté par 
le président du conseil qui déclare : 

.« Le Gouvernement accepte les propositions de la commis- 
sion. » 

Ce faisant, par le vote d’un amendement et par le biais de 
la loi de finances, vous bouleversez tout le système du budget 
annexe de Ja radiodiffusion-télévision française. Vous abrogez 
la loi du 30 juillet 1949 après que M. le minisire des finances 
qui n'a pas oublié — je suppose — le rapporteur spécial de 
la commission des finances qu'il était au mois d'août 1950, 
aura retiré — encore que nous l’ignorions officiellement au 
moment où nous intervenons — les deux milliards de ser- 
vices rendus qui viendront en allégement au budget des char- 
ges communes. 

Le moment est particulièrement mal choisi, je l’avoue, mais 
il est des principes sur lesquels on ne peut transiger. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je demande le rejet 
de l'amendement de M. Louvel et le maintien des moyens 
d'existence d’une maison qui m'est chère. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je remercie M. Desson de se souvenir du rapporteur 
spécial — fort éphémère d’ailleurs — de 1950. 

Je voudrais lui donner l'assurance que nous ne méditons 
aucun mauvais dessein à l'encontre du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision française. 

Comment se cnrs g aujourd’hui le problème? Je tiens 
tout d'abord à déelarer que l’une des raisons pour lesquelles 
le Gouvernement est favorable à l'amendement de M. Louvel 
— il n'y à pas de raison de ne pas l'avouer — c’est que son 
cg nous éviterait le renvoi du texte devant le Conseil 
de la République. 

J'ajoute immédiatement que cette raison n’est pas domi- 
nante et que s’il y avait un grave motif d’écarter le para- 
rraphe I introduit par le Conseil de la République dans 
e texte initial, il faudrait évidemment nous incliner. 

Mais, franchement, je ne le pense pas. . 

Quelle a été la préoccupation du Conseil de la République ? 
Elle a été, si j'ai bien compris, d'éviter qu'il soit dérogé à 
une règle, à une tradition parlementaire en vertu de laquelle 
ne doivent pas être engagées des dépenses nouvelles sans 
approbation préalable du Parlement. 

Ur, lorsque nous proposons la majoration du taux des taxes 
radiophoniques, c'est pour des raisons qu'a parfaitement 
exprimées tout à l'heure M. Marc Dupuy. Il en a donné toute 
une série pour lesquelles il est absolument indispensable 
d'augmenter les recettes du budget annexe. 

Il est vrai qu'il a conclu par la négative, mais je n’atten- 
dais pas de lui beaucoup de logique. 

M. Marc Dupuy. C'est une affirmation. Mais vous ne réfu- 
tez pas mes chiffres. 

Au centre, Il n’y à que la vérité qui fâche! 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. En effet, M. Marc Dupuy a fait observer très justement 
que nous nous devions d'abord de tenir compte des charges 
entrainées par un certain nombre de services votés. 

Le budget annexe de la radiodiffusion-télévision doit sup- 
porter des charges nouvelles nées notamment de la majura- 
tion des traitements et rémunérations. 

De ce chef, il faut prévoir un supplément de dépenses de 
l’ordre de deux milliards de francs pour 1958. 

Fn outre, nous prévoyons un certain nombre de mesures 
nouvelles. nolamment Ja réalisation d’un programme d'équi- 
pement dans le domaine de la radiodiffusion et de la télévi- 
sion, 

Le produit de la majoration des taxes radiophoniques qui 
est soumise à votre approbation permettra, d'une part, de faire 
face à des obligations qui, d'ores et déjà, incombent au bud- 
get de la radiodiffusion en vertu de mesures déjà acquises 
pour l'exécution de services votés, à raison, je le répète, 
d'environ deux milliards et d'autre part, pour le surplus, de 
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réaliser un certain effort d'équipement auquel l'Assemblée 
nationale est hautement attachée. 

Mais c'est ici que se situe la préoccupation ou plus exacte- 
ment le serupule du Conseil de la République. 11 a estimé 
qu'il n’y avai ms d'objection à faire pour ja Fee partie, 
puisqu'il s'agit faire face à des obligations éjà contractées, 
d'assurer les services votés. Mais il s’est demandé s'il était 
normal que les nécessités de l'équilibre financier aient conduit 
le Gouvernement -—- lequel me s'en repent en aucune 
mauière — à insérer cette recette dans la première partie du 
budget pour légitimer l'adoption, d'ores et déjà implicite, d'un 
programme Ve 2 cap qui doit normalement être examiné 
par le Parlement lorsque le budget annexe lui sera soumis. 

C'est ainsi qu'est née cette idée — qne je n'essaye pas de 
justifier mais de vous expliquer — d'établir un compte 
d'attente, étant entendu qu'on ne pourra en disposer ae 
les mesurès nouvelles que lorsque le Parlement aura adopté 
le programme d'équipement, dans le cadre du budget annexe. 

elle est la situation dans laquelle nous nous trouvons pla- 
cés. Je pense que le Gouvernement a toujours avantage à 
avoir les mains libres, je le dis sans aucune gêne. Du point 
de vue de la liberté d'action gouvernementale, il serait pré- 
férable d'adopter le texte qui a la faveur de la commis- 
sion de l’Assemblée nationale. Mais je suis obligé de convenir 
aussi que si l'on s'en réfère à la tradition par:ementaire et 
au bon usage, il est normal que le Parlement se réserve le 
droit d’adopter un programme d'équipement auquel nous 
affecterons une partie de la recette supplémentaire que nous 
allons obterur, je l'espère. 

De ce point de vue, il y a un inconvénient que redoute 
M. Louvel, à savoir qu'un certain retard puisse intervenir. Mais 
il sera normalement de quelques semaines et correspondra au 
délai qui s’écoulera entre la date d'aujourd'hui et celle de 
l'adoption de la deuxième partie de la loi de finances, 

En revanche, il n'y a nullement lieu de redouter — et c'est 
Je point important — l'inconvénient que craint M. Desson. 

H n'est pas question un seul instant d'affecter cette recette 
au budget général. Je ne sais pas à quel document se réfère 
M. Desson. Il se peut que le compte rendu analytique des 
débats du Conseil de la République lesquels, je dois l'avouer, 
se sont déroulés — M, le président du conseil s'en souvient — 
jusqu'à quatre heures du matin, ait enregistré quelque erreur 
matérielle, Peut-être un lapsus a-t-il été commis ? 


M. Marc Dupuy. Ce document est le Journal officiel des 
débats! 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. La verité est qu'il s'agit d'une recette affectée. Je déclare 
clairement, au nom du Gouvernement, qu'il ne saurait être 
question un seul instant de détourner une recette affectée pour 
Ja verser au budget général. 

I s’agit d'une recelte du budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision. La totalité du produit des taxes sera versée à ce 
seul budget annexe. 

Cette déclaration doit dissiper toute équivoque et rendre 
inutile toute inquiétude, 


M. Jean-Marie Louvel. Très bien! 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Nous nous trouvons donc en présence de la situalion 
suivante. Voler le texte du Gouvernement ne peut porter 
aucun préjudice au budget annexe de la radiodiffusion-télé- 
vision; de toute manière la totalité de la recette lui :era 
affectée. 


M. Fernand Grenier. Et les services rendus ? 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. L'inconvénient est que la réalisation de certains travaux 
nouveaux pourra être différée de quelques semaines, jusqu'au 
vote de la deuxième partie de la loi de finances, Mais peut-être 
est-il plus normal que ces dépenses nouvelles ne soient engagées 
que lorsque le Parlement, l'Assemblée nationale en premicr 
lieu, aura été mis à même d'examiner k@ projet de budget 
annexe de la radiodiffusion-télévision et par conséquent d'ap- 
prouver les programmes. 


M. le président. La parole est à M. Desson. 


M. Guy Desson. J'ai bien écouté les explications de M. le minis- 
tre, mais je n'ai aucun apaisement en ce qui concerne le paye- 
ment des services rendus. 

D'autre part, j'aîtire l'attention de l'Assemblée sur le texte 
qu'il nous est proposé de voter et sur l'acceptation qui figure 


au Journal officiel, qu'elle résulte ou non d'une erreur de 
“ompte rendu, 





J'entends bien que le Gouvernement ne se servira peut-êlre 
pas de la faculté qui Ini sera ainsi ouverte ipso facto et qui 
entrainerait l’abrogation de la loi du 30 juillet 1949. 

Si le Gouvernement veut bien affirmer que cette loi reste 
intangible et que, d'autre part, sur le budget des charges 
communes seront remboursées les commandes que chacun des 
ministères aura faites à l'administration de ja radiodiffusion- 
télévision française, je ne ferai personnellement aucune objec- 
tion. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. La loi dont parle M. Desson demeure intangible ; elle ne 
sera pas modifiée par l'adoption du texte proposé, 


M. René Lamps. Que signifie alors la dernière phrase de ce 
paragraphe ? 


M. Fernand Grenier. Je dermande la parole pour répondre au 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. Fernand Grenier. 


M. Fernand Grenier. Puisque non seulement M. Je ministre des 
finances mais encore M, le président du conseil sont là, je leur 
demande pourquoi, au lieu de frapper une fois encore les 
possesseurs d'un poste de radiodiffusion ou de télévision, ne 
veulent-ils pas trouver les recelles qu'ils ont prévues par celte 
augmentation de taxe en frappant la publicité faile par les 
firmes françaises sur les ondes des postes étrangers ? Pourquoi 
favurisez-vous ceux qui font de la publicité à Radio-Luxembourg, 
à Europe n° 1 et à Radio Monte-Carlo au détriment des posses- 
seurs d'un petit poste de radio ou de télévision ?.….. 

Nous prenons acte du silence du Gouvernement, 


M. le président. Je 
M. Lourvel. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le serndin est ouvert. 

(Les votes sont recueulis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


mets aux voix l'amendement n° 5 de 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutins 


CO COMTE ENT DG4 
Majorité absolue..................,....... , 283 
Pour l'adoption.......... « 217 
MR E an os € + 081 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble de l'article 6 dans 14 
nouvelle rédaction proposée, au cours du débat, par la com- 
mission des finances. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y ètre procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure. 
ment. 

La suile de la discussion est renvoyée à vingt et une heures, 


— 3 _—_—_ 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, [e soir à vingt el une heures, deuxitims 
séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence, en deuxieme lecture, du 
projet de loi de finances ee 1958 (n° 6244, 62%), — M, Len- 
nhardt, rapporteur général) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant! 
1° ouverture et ammulation de crédits sur 1957; 2° ratification de 
décrets (n° 6225, 6251, — M, Francis Leenhardt, rapporteur 
général). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à diz-neu[ heures vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographi® 
de l'Assemblée nalionale, 
RENÉ Masson. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du jeudi 26 décembre 1957, 


SCRUTIN (N° 


749) 


Sur les propositions de la conférence des présidents, 


Monshre O0E VOIS... scsbosrooosessmeboneteeers 568 
ES LS RE 220 
Pour l'adoption....... psc ssstse . sant 
DNS Sossorccntsitsoseatitisttes 166 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cayeux (Jean). Durbet. 
Abeliu. Chaban-belmas. Durroux. 
Alduy. Chamant. Duveau. 
Alliot. Charles (Pierre). Engel. 
Alioin. Charlot (Jean). Evrard. 
André (Pierre), Charpentier. Faggianelli. 
Meurthe-et-Moselle. | Chastel. Faraud. 
Angibault Chatenay. Fauchon. 
Anthonioz. Chauvet. Faure (Edgar), Jura. 
Antier. Cheikh (Mohamed Faure (Maurice), Lot. 
Apitny. Saïd). Febvay. 
Arabi El Goni. Chevigné “er at de). |Félice (de). 
Arbeltier. | Chevigny (de). Félix-Tchicaya. 
Arbogast. | Christiaens. Féron pat. 
Arnal (Frank). Coirre. Ferrand (Joseph), 
Arrighi (Pascal). Colin (André). Morbihan. 
Auban (Achille). Conombo. Fontanet. 
Bacon. Conte (Arthur). François-Bénard, 
adie. Cormier. Hautes-Alpes. 


Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire, 








Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon 
Courant. 

Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan. 

Crouzicr (Jean). 
Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes, 
Davoust. 
Defferre. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixpnne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides. 

Mlle Dienesch, 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 
Doutrellot, 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 





Frédéric-Hupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert, 

Guiile. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Ce 4 houet- Ms 2 

Huel (Robert-Henry*, 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel, 

Isorni. 





Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert. 

= = (Georges). 
u 


aiovetht. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir. 

Klock. 

Koenig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 


ne. ass 


A (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 


Lejcune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Léotard (de). 
Le Strat. 
Levindrey. 
Liquard. 
Lisette. 
Loustau. 
Lonvel. 
Luvas. 
Lussy (Charles). 
Lux. 
de 

ue (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Maïlhe. 
Malbrant. 
Mao (Hervé). 
Marcellin. 


Marçguerilte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli. 

Masse. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


MM 
André (Adrien, 
Vienne. 
Ansart. 
Anxionnaz. ‘ 
Astier de La Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert). 

Barbot lee vg 

Virgile 

an À + re I 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Benoist (Charles), 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat. 

Btloux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 








Mérigonde 
Métayer 
Meunier 
Indre-et- À 
Michaud (Louis). 
ue) 
n 
Mitterrand. 
Moch 2 ules). 


Moisa 
Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 


Pierre). 
Jean), 


Monin. 
Monnerville (Pierre). 


Monnier. 
Montalat. 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Morève. 
Morice (André). 
[+ pi (de). 
Moyne 
Mol (Andréf. 
Naegelen (Marcel- 
mond). 


Nerzic. à 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 


Nisse. 
Notebart. 


ue Pouvanaa. 
Ortlieb. 


Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmere. 

Paquet. 
Parmentier. 
Parrot. 


Paulin 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 


Ont voté contre : 


Boisseau. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

0e 8 (Marcel). 


e. 
Caillavet. 
nr 


Can 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

‘Castera. 


Chambeiron. 
Chatelain. 
Chêne. 
Cherrier. 


Regaudie. 

Ralle-SouI 
Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 


Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
tard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schafi. 

Scheider. 

Schneiter. 

Fous. {Robert}, 


Mose 
2 que (Maurice), 


> 03 


Sekou Ené. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el an 


imonnet. 
|Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Sourbet. 


Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Plerre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thibault (Edouard}, 
Gard 


Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Tieux. 

Toublanc 

Trémolet ‘de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 


Tubach. 
Turc (Jean). 
Ulrich. 


Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor. 

Vaugeladé. 

LL ve (Philippe). 


er 
Véry (Emmanuel). 
Viallet. 
Viatte. 
Vigier. 


M ard. 
villa lard (Jean). 
Vitter (Pierre). 





Wasmer. 


Clostermann. 
ne 

uel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Sehmidt. 
Duc me.) (Jacques) 


Dupont (Louis). 
DuEEnt 4 
Mme Duvernüis. 


Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 





Fourvel. 
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Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 


Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 
Hernu. 

Houdremont. 
Hovnanian. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Lipkowski (Jean de). 

L'ante. 

Malleret-Joinville. 





N'ont 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Cerneau. 


Manceau (Robert), 
Sarth 


€. 
Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 

Eure 


Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Maton 

Mendès-France. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre). 
ôte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeanx. 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Panier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 





Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Pro 


t. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux. 
Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 
Rieu. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
èche 


Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
i 


Loire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Tys. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


pas pris part au vote : 


Démarquet. 
Dorgères d’IHalluin. 
Grunitzky. 

fersant. 

Lafay (Bernard). 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 

Luciani. 

Poirot. 

Tixier-Vignancour. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges), 
‘ Dordogne. 
Brard. 
Bretin 
Condat-Mahaman. 





Corniglion-Molinier. 

Courrier. 

Dia (Mamadou) 

Douala. 

Fourcade (Jacques). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Médecin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Naudet 

Plantier. 

Schmitt (Albert). 

Senghor. 

Thébault (Henri). 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationaie. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Norabre des 0" PANTIN Te PAPE ITU TT TT sdast PORN 
Majorité ao. ...... so scsonsosesesosse eee 289 
Pour l'adoption... cures odsss 408 


OMR essuie nées sed . 168 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


PVY 








Sur la disjonction de l'article 
pour 1958 proposée par M. Lamps (Deuxième lecture) 


des impôts). 


SCAUTIN (N° 7650) 


ler du projet 


Nombre des votants.................... 


Majorité absolue 


Pour 


Contre 


nn mn mms 


FONDS ais iso: 


nn nn nm mn 


L'Assemblée nationaie n'a pas adopté, 


MM. 
Ansuri. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang 
Be:thommier. 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Bionde au. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bouret. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouyer. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Ca!las. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Charles (Pierre). 
Chêne 
Cherrier. 
Cognint. 
Coquet. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Courrier. 
Couturaud. 
Damasio. 
Defrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Dist (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Fudier 
Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel 
Mme Gabriel-Péri 
Ms (Galicier, 


Ont voié pour : 


Garaudy, 

Gaäarmer. 

Gautier (André). 

uayrard 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme urappe. 

Uravoille 

Grenier (F.rnand). 
Mme Guérin ‘Rus3)}. 

Guyot (Raymond). 
Hamon (Mareei) 
Helluin (Georges). 
iloudremont 

icher 

Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gaston) 
kriegel-\ atrimont. 

Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne 

Legagneux. 

Léger 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lerov 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
sarthe 


Mancey (André). 
Mariat (René) 
Marin (Fernand). 
Marrane 

Martel (Henri). 
Mlle Marzin. 
M:ton 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnier. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 








Seine. 


de loi de [inances 


Perception 


Noël 
Pages. 

Parrot 

Paul (Gabriel). 
Paulin 

Paurmier (Bernard). 
l'etat 

Pelissou. 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 
Pesquet. 

Fierrard. 

Pirot 

Plaisance 

’onmmier (Pierre). 
Pourlalet 
Pranchère. 

Me Prin. 

Privat 

Prontesu. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette 

RaLoux 

Renard 
Kéovo 
he vynès 

Mine 
KHieu 
Mme Roca 
Hochet (Waldeck}). 
Roquefort 

Roucaute 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Ruf (Joannès). 
Htuffe (Hubert). 

Mlie Rumeau. 
salvetal 

sauer 

si ard 
“reider. 

SGury 
lainarelle. 
F-ulé 
Iramier 
l'ibaud 
Loire 
luorez 

Tourné 

Tourlaud. 

Tricart 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien, 


(Marcel). 


(Adrien). 


(Alfred). 
Reyraud 


(Gabriel), 


(Roger), 


(Marcel), 


(Maurice). 
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Monin Priou. LA 
Monnerville (Pierre). | Prisset. sua { à 
Ont voté contre : Montalat. Provo. uès (Pierre), 
Le + Les Puy. ie (Henrif Sous t. 
/ eu enri}. 
MM. Courant. Houphouet-Boigny. Haut = 4 duinson ee ce 
Abelin. Coulant (Robert). UHovnanian. 3 Morève. ingeard. reit % Pi 
Alduy. Crouan. Huel (Robert-Henry). Morice (André). Rakotovelo. cugen ( erre- 
Alliot. Crouzier (Jean). tone (André), Moustier (de). Ramadier (Paul}. Temple d 
Alloin. Cupfer Seine. Moyne Ramel. Tibauit (Edouard) 
André (Adrien), Dagain. Hugues (Emile), ee mg (André. Ramonet. Gard. , 
Vienne Daladier (Edouard). Alpes-Maritimes. Naegelen (Marcel- Raymond-Laurent. Ttiriet. 
André (Pierre), Darou Ihuel. mond). Regaudie. Th (Eugène): 
Meurthe-et-Moselle. David (Jean-Paul), Isorni. Nicolas - PQ Reille-Soult. Ta — . 
Angibault. Seine-et-Oise. Jacquet (Michel). Vosges. Rey. T ue de) 
Anthonioz. David (Marcel), Jacquinot (Louis). Ninine. Reynaud (Paul). —— e). 
Anxionnaz. Landes. Jaquet (Gérard). Nisse. Ribeyre (Paul), Titeux._ 
Apilhy Defferre. Jarrosson. Notebart. Rincent. Tixier-Vignancour 
Arabi El Goni. Degoulte. Jean-Moreau. Oopa Pouvanaa. Ritter. Toub 8 « 
Arbeltier. Mme Degrond. Jégorel. "Hieb. Roclore. ou ; 
Arbogast. Deixonne. Joubert. Orvoen. Rolland. Trémolet de Villers. 
Arnal (Frank). Dejean. Juliard (Georges). Ouedraogo Kango. Rousseau. Trémouilhe. 
Arrighi (Pascal). Delabre. July. Palmero. Sagnol. Triboulet. 
Auban (Achille). Delachenal, Juskiewenski. Panier. Salliard du Rivault. Tsiranana. 
Bacon bDenvers. Juvenal (Max). Parmentier Sanglier. Tubach. 
Badie. | Depreux. Keita (Modibo). Pebellier (Eugène). Sauvage. Turc (Jean). 
Bailliencourt (de). Desouches. Kir. Pelleray. Savar Ulrich. 
Balestreri. Desson (Guy). KIOeK. Penoy. Ceraf : ed Re rer 
Barennes. hi gt Mod pe er. Perroy. S-Hneiter Vas 
Barrachin Diallo Saïfoulaye. acaze (Henri). - an . 
Barrot (Noël). Dicko (llammadoun). | Lacoste. À gl Sckuman (Robert), vayron (Philippe). 
Barry Diawadou Dides Laforest Pianta. Moselle. Maurice), | Véry (Emmanuel) 
Baudry d'Asson (de). | Mile Dienesch. Lainé (Jean), Eure, Pierrebourg (de). Schumann (Maurice), Viallet. s 
Baurens Diori Hamani. Lalle, Piette : Nord. Viatte 
Baylet Dixmier. Lamarque-Cando. Finay. Segelle. 1 
Bayrou Dorcy Laniel (Joseph). Pinea. Senlinger. Vigier. 
Beauguitte (André. Doutrellot. Lapie (Pierre-Olivier), Pinvidic. Sekou Touré. Vignard. 3 
Bégouin (André), Dronne. Larue (Tony), Seine- Plantevin. sesmaisons (deY. Villard (JeanŸ. 
Charente-Maritime. | bucos. Maritime. Pleven (RenéY. Sidi el Mokhiar, Vitter (Pierre). 
Bégouin (Lucien), Dumas ‘Roland}. Laurens (Camille). Prigent (Tanguy). Simonnet. Wasmer, 


Seine-et-Marne. 


Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berthet. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert. 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 


Bonnaire 


Bonnefous (Edouard), 


Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Poscarv-Monsservin. 

Bouhey (Jean) 

Pourgeois 

Bourgès Maunoury. 

Bouxom 

hri ont. 

Briffod. 

Proras 

Bruelle, 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-0ise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jeany,. 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Ch istel. 

Chatelain 

C'iatenay. 

Chanvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd} 


“ormier 


Haute-Garonne 
oste-Floret (Paul), 
tléranit 

uinand 

outihaly Quezzin 
oulon. 


nn ee 





Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens 
Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 
Conombo 

Conte (Arthur). 

{ 

{ 


oste-Floret (Alfred), 





Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

buveau. 

Enget. 

Evrard. 
Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontancet 
Erançois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron., 
Gabelie. 
Gaborit 
Gagnaire. 
Gaillard 
Gaillernin 
Galv-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
(raret (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 
Gazier. 
Meorges (Maurice). 
Gernez. 
iacobbi. 
Giscard d'Estaing. 
{,csset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Goussil 
Gozard 
Grandin. 
Guibert. 
Guilte 
Gniltlou 
Guislain. 
(sniseon (flenriŸ 
Guillon (Antoineÿ, 
Vendée 
Guillon (Jean), 
Loire-Atlantique 
Guyon (Jean- 


(Félix}. 


(Gilles), 


{Pierre}. 


Raymond). 
lHialbout. 
Hénauit. 
Heunes 
ilernu 
lHersant. 


ruelle. 





Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœæur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch, 
Legendre 

Lejeune (Maxÿ. 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 
Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard, 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 
LUSSY 
Lux. 
Mabrut 
Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 

Malbrant. 

Mäo (llervé). 
Marcellin. 

Margueritte (Charles). 
Marie (André). 
Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazicr. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mhida. 

Meck 

Méhaignerie 
Mendès-France. 

Meuthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet_ (Gux) 
\Mondon, Moselle 


{Charles}, 


MM. 
Antier. 
Aubame. 
Boganda. 


Bône. 

Boni Nazi. 
Cernean. 
Davoust. 


MM. 
Béné (MauriceY. 
Besson (Robert). 
Boisdé (RaymondY. 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 

Brard. 
Bretin. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 


Majorité 


» 





LCR A 











M. André Le Troquer, 


absolue... 


Pour l'adoption... 
Contre 


Démarquet. 
Dorgères d’Halluin. 
DE 

Lafay (Bernard). 
Lainé (Raymond), 


Cher. 
Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 


Courrier, 

Dia (Mamadou). 
Douala. 

pouseeés (Jacques), 
Laborbe 


La Chambre (Guy}. 

Lefranc Jean, 
Pas-de 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 





N'ont pas pris part au vote : 


Le Pen. 
Luciani. 
Paquet. 
Poirot. 
Vahé. 
Varvier. 





Excusés ou absents par congé : 


Médecin. 

Montet (Picrref, 
Rhône. 

Naudet. 

Plantier. 

Scumitt (Albert}. 


{Songhor. 


Thébault (Henri). 





pas pris part au vote : 


président de l'Assemblée nationale. 





Nombre des votants. ..ssoossovescesssscsese8es ee 


CRRRRERENREEET EE ILE EEE ELLEEE) 


— à &- 


RARRRELELELEEREL 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de* 


269 
285 
179 
9390 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforméi 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 














© 
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DR CE nee, si > Ass R à « 
arrot (Noël), reyfus-Schmidt. ranc (Raymon 
SCRUTIN (N° 751) Ba-thélemy. Duclos (Jacques). Aisne 
ao Dufour. Legagneux 
Sur la disjonction de l’article 3 du projet de loi de finances pour 1958 Bauren Dumas (Roland). Lejeune (Max). 
ï beauguitte (André). Dumortier. Mme Lempereur 
proposée par M. Privat (Deurième lecture) (Taxe de 600 francs Bénard, Oise. Dupont (Louis). Lenormand (André), 


au bénéfice de la R. À, T. P.). 


Nombre des votants... ..ss..sospseosonoscssesesse 537 


Majorité absolue.......scoscosocenososocscseoscee 269 


Pour l'adoption... .....ssssovcocoe 173 


Contre 


CRRERERERLEEREEEE IEEE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz, 

Apithy. 

A:righi (Pascal), 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Barennes. 

Barrachin. 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayliet. 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime, 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 

Bettencourt. 

Bône. 

Bonnaire, ? 

Bouret. 

Bouyer, 

Brocas. 

Bruelle 

Bruyneel, 

Cadic. 

Caillavet, 

Cassagne. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Chastel. 

Chatelain. 

Chevigny (de). 

Clostermann, 

Coirre. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant. 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupter 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Davoust. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Desourhes. 

PDevinat, 

Dides 

Dixmier. 

Dorgères d'Halluin. 

Ducs, 


MM, 
Abelin. 
Alduy 
Alloin 
Angibault, 





Ont voté nour: 


Faggianelli, 

Fauchon. 

Febvay. 

Féiice (de). 

Féron (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gaborit. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Gavini 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Hernu. 

Hersant. 

fHovnanian. 


luel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

icher. 

{sorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Leclereq. 

Lecœur 

Legendre. 


Léger 

Léotard (de). 

Mailhe. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masson (Jean). 

Mendès-France. 

Mignot. 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnier. 
Morève. 

Morice (André). 


Ont voté contre i 


Ansart. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
anal (Frank). 





. 351 


Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa, 

Panier. 

Paquet. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 


Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidic. 
Plantevin 
Pommier (Pierre). 
Priou 

Privat. 

Puy 

Queuille (Henri). 
Raingeara. 
Ramel. 

Ramonet. 

Reoyo 

Revxnaud (Paul). 
Reynès (Alired). 
Ritter 

Roclore. 

Rolland 
Rousseau 

Ruf {Joannès). 
Sagnol. 

Salliard du Rivauït. 
Salvetat. 
Scheider. 
sesmaisons (de). 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet 
Tamarelle. 
Tardieu, 
Temple. 

Teulé. 

Thiriet. 
Toublanc. 
Tremouilhe. 
Turc (Jean). 
Vahé 

Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Vigier 

Vitter (Pierre). 


Auban (Achille). 
Bacon 

Balestreri 

Ballanger {Robert}, 


Astier de La Vigerie (d’} Barbot (Marcel), 





* Benoist (Charles). 


Benoit (Alcide). 

Berthet. 

Besset 

Brhet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Baréma 
Kissorou. 

Boisseau. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux 

>ourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutarda, 

Boutavant, 

Bouxom. 

Briffod. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas, 

Chambeiron 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chène. 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 

Christiaens. 

Cogniot. 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault). 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin, 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean 

Dicko ‘Hammadoun). 

Mile Dienescn. 

Diori Hamani 

Lurey, 





Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau 

Mme Duvernois, 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lo’, 

Félix-Tchiraya 

Fer:and (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gautier (André). 

Gautier-Chaurmet. 

Gazier. 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

(Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guyon (Jean- 
Raymond) 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Henne guelle. 

Houdremont 

Houphouet-Boigny. 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 

fhuel 

Jaquet {Gérard). 

Jégorel 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

July. 

Juskiewenski 

Juvenal (Max), 

Keila (Mwdibo). 

Klock 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (llenri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie ({Pierre-Olivier) 

Lareppe 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
{Francine 


Calvados. 
Leroy 
Lespiau. 

Le Strat 
Letoquart. 
Levindre y. 
Lipkowski (Jean de). 
Lisette. 

Llante. 

Loustau 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André). 
Mao (Herve). 
Marcellin 
Margueritte (Charles), 
Mariat (René) 
Marin (Fernand). 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Masse 
Maton 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Meck 
Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André), Oise. 
Mercier (André-Fran- 
çuis), Deux Sèvres, 
Mérigonde. 
Me rle 
Mélayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Cfte-d'Or 
Michaud (Louis). 
MicheL 
Midol 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon (RaymondY, 
Réunion 
Monnerville (Pierre). 
Montalat 
Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Mora 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel- 
Edmond) 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 
Ninine 
Noël (Marcel), 
Notebari. 
Ortlieb. 
en 
Pagès 
Palmer. 
Parmentier 
Paul (GabrielY 
Pawmier (Bernard}, 
Pelissou. 
Penoy 
Penven. 
verche. 
Peron (Yves), 
Pftimlin 
Pierrard. 
Piette 
Pineaw 
Pirot 
Plaisance 





Pleven (René]. 








_——— 
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Sn NT 
Pourtalet. Roucaute (Roger), Thomas (Eugène). 
Pranchère. Ardèche Thoral. 
Prigent (Tanguy). Ruffe (Hubert), Thorez (Maurice). SCRUTIN (N° 762) 
Mme Prin. Mile Rumeau. Tinguy (de). 
Are 23 en og © ani Sur l'amendement rectilis de MM. Demusois et Boisseau à l'article 3 
ET Ponge. —séire WPY du projet de loi de finances pour 1958 (Deuxième lecture) (Fixation 
Provo Savard. Tricart. à 1.000 francs au lieu de 600 du montant de la taxe en faveur 
Quinson. Savary. Tsiranana, de a R, A. T. P.) 
Mme Rabaté. Schaff. Tubach. ' pots: Dei à 
Done, * Schneiter. AE _ . 
tamadier (Paul). Schuman (Ro ;, Jric É 
Ramette. Moselle. pr.” er gt Nombre des VOD. ss ocmossoctonsonensestensese 551 
Ranoux. Schumann (Maurice), outurier. 
Raymond-Laurent. Nord Vallin . Majorité PP PP PP EE 2s1 
Regaudie Segelle. ve (Francis}, 
Reille-Soult Seltlinger. Védrines 0 "Adoption... .esssossssosss e 
Renard (Adrien). Sekou Touré Verdier. ne Soins ” 
Rey Sidi el Mokhtar. Vergès Contre nn nomme tonus ai? 
Mme Reyraud. pue, és rs : ss 
Ribevyre (Paul). Sissoko Fi abo. ér mman 
Rieu scan ve . {viatte id L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Rincent Teitgen (Pierre-Henri) | Vignard 
Mine Roca Thamier. Villard (Jean). 
Rochet (Waïdeck). Thibaud (Marcel), Villon (Pierre), 
Roquefort Loire Vuillien. 
Roucaute (Gabriel), [Thibault (Edouard), |Wasmer. Ont voté pour : 
Gard. Gard. 
MM. 
Ansart Fourvel. Mouton. 
Astierde La Vigerie(d”}. | Mme Gabriel-Péri Mudry. 
Ballanger (Robert). Mme Galicier. Musmeaux. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arabi El Goni 
Aubame. 
Bayrou. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Bourgeois. 
Bricout. 
Brusset (Mæ3, 
Cerneau. 
Chatenay 
Démarquet, 
Dronne, 





Durbet. 
Gaumont. 
Grunitzky. 


Kir 
Kœænig (Pierre). 
Lemaire. 


Lenormand (Maurice) 
Nouvelle-Calédonie. 

Le Pen. 

Liquard. 

Lucian: 

Malbrant. 


Maurice-Bokanowski 
Nisse. 

Ouedraogo Kango. 
Pianta. 

Poirot. 

Soustelle. 

Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Tremolet de Villers. 
Triboulet 

Viallet. 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges), 

bordogne. 
Brard 
Bretin 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinie, 





Courrier. 

bia (Mamadou), 

Douala. 

Fourcade (Jacques). 

Laborbe 

La Chambre (Guy. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Manceau (Bernard), 
Maine-æt-Loire. 


Médecin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Naudet. 

Plantier. 

Schroitt (AlbertY. 

Senghor. 

Thébauit (Henri). 





N'a pas pris part au votes 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de! 
Nombre des VOIS. csscosaséècicèés CPREETETEITT | 542 
Majorité absolue..........osoosssossosscsvoroococee 218 
Pour l'adoption 0 (RANERITIILILE 472 
COR: éco irotsi OR 370 
Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conforrmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


fl 0 








Barbot es 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chêne 

Cherrier, 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierreÿ. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 





Anthonioz. 








Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 

| +-jess 


Juhon (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

ER, 


Lefranc soit, 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lesplau. 

Letoquart. 

Liante. 

Malleret-Joinville. 

ne (Robert), 


Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Mile Marzin 

Maton. 

et (André), 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midot. 

Mondon (Raymond), 
Réunion, 

Mora. 


Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy 

arabi EI Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille), 
Bacon. 

Badie. 








Noël (Marcelÿ. 


Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves), 
Pierrard. 
Pirot. 
Piaisance. 
Pourtalet. 
Franchère. 
Mme Prin. 
Prenteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Kanoux. 


kenard (Adrienÿ, 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (WaldeckY. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 


gr + A (Roger}, 


d 

Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau, 
Sauer. 
Savard. 
Soury. 
Thamier. 
Thibaud (Marcelÿ, 

Loire. 
Thorez (Mauriceÿ. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 


Le 
me Vaillant- 

Couturier. 
Vallin. F 
se 

Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre), 
Yuillien. 


Bailliencourt (def. 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de] 
Baurens. 
Baylet. 


Bayrou. 
Beauguitte (André}, 
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Bégouin (André}, 
harente-Maritime. 

Begouin (Lueien}, 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bilières. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert, 

er ( 

Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Cha tier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Eos 


Cheikh EMohames 

CReriEny Le de). 
ev À 
Chris Me. 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant. 
Coutant (Robert) 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Cupfer. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damasio. 
Barou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defferre. 
tte. 


Begou 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Besouches. 
Pesson (Guy). 
Devinat. 

Diallo Salfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 
Dides. 





Mile Dieneseh. 

Diori famani. 

Dixmier. 

re < 

Dorgères d’Halluin. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Lupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice}, Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Fétix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 


Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
eg 
aly-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Le = (Pierre). 


Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Goussu. 
Gozard (Giîlles]. 
Grandin. 


Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

(Jean- 


He 3 (Georges). 
eliu 
Hénault. 


Henneguelle. 
Hernu. 

Hersant. 
Houphouet-Boigany. 
Hovnanian. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
A. ine. 
(Emile), 
Fu pes-Maritimes. 
cher. 


Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert. 

qu (Georges). 
u 

Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
pe (Modibo). 


Rock. 
Koenig (Pierre). 
re À (Henri). 


1 fay Latay Bernard). 


Lainé (Jean), Eure. 


Lainé (Raymond), 


Cher. 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Joseph) 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larne (Tony), Selne- 
Maritime. 
Laurens (Camille). 
Le Bail. 


Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski 7 de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 


Mabroat. 

re (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Maiïlhe. 


Malbrant. 
Mao ( nn 


Maroseli. 
nm — mes 


Masse. 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 


Mec 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
is), x-Sèvres. 
Mérigonde. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 


Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (jules). 
Moisan. 


Mollat (Guy). 
Mondon, Moselle. 


Monin. 

Monnerville (Pierre). 
Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 
Montel (Eugene), 
Haute-Garonne. 
Morève. 

Morice (André). 
Moustier (de). 


M 1. 
Muter (André). 


Eden pe 


Orvoen. 





ed gt Kango. 
Panier. 


Paquet 
Parmentier. 
Parrot. 
Paulin 


Pelleray. 

Penoy. 

Perros. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimtin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Piantevin. 

Pleven (René). 
Pcr-mier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 


Puy. 

Queuille (Renri). 
Ouinson 
Ruingeard. 
Rakotovelo. 
Kémadier (Paul). 
Femel. 


keiile-Soult. . 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Cerneau, 


MM. 

Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges) 

Dordogne. ) 
Brard. 
Bretin. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 


in. 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 








Nombre des votants. ..........us.e 


Majorité absolue....,,..,,,., 


Pour l'adoption.. 


Réoyo. 

Rey 

hevnaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent 

Bitter. 

Roclore. 
Rolland. 
housseau 

Ruf | mms 


Salli + du Rivauit. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheiïder. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 


ne re 

Seitlinger. 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fity Dabe 
(Michel). 


Soulié 

So (Pierre). 
Sourbet. 

Soustelle 
Tamarelle. 
Tardieu. 


Démarquet 

Granftzky. 

Lena (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


La Chambre (Guy). 
os ee D 


ss (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

















LRALLLEREEZ] 


Teitgen (Pierre- 


Henri). 
Temple. 
Teulé. 
Thibault (Edouard}, 
Gard. 
Thiriet 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Tribowulet. 
Tsiranana. 


Tubach. 


Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahé 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor 

Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Verdier. 

+ (Emmanuel, 
iallet. 


Viatte. 

Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Viter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


Le Pen. 
Lucianti, 
Poirot. 


Exewsés ou absents par congé : 


Médecin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Naudet. 

Piantier. 

Schmitt (Albert). 

Senghor. 

Thébauit (Henri} 


N'a pas pris part au vote 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Î 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


...... 563 
PET PTET . 282 


«+ 149 
… M4 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de serutin ci-dessus. 





-6 6 &- 
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Bégouin (Lucien), Diallo Saïfoulaye. Keita (Modibo). 
Seine-et-Marne. Dicko (Harnmadoun). |Kir. 
SCRUTIN (N° 753) Bénard, Uise. Dides Kiock 


Sur l'amenlement de 


finances pour 1958 


M. Lamps à l'article 3 du projet de loi de 


(Deuxième lecture) 


Non limilation à l'année 


4958 de la perception de la taxe en faveur de la R. A.T. P.). 


Nombre des volants....... ARPPPPEP PPT ECITTTS co... 561 
Majorité absolue.....,....... TETE TEL ssrose 281 
Pour. l'adoplion......s.c.o.sss.0 149 
OMR des FES ai2 
L'Assembiée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM Fourvet Mouton. 
Ansart Mine Gabriel-Péri. Mudry. 
Astier de La Vigerie (d’}). | Mine Galicier. Musimeaux. 
Ballanger (Rusert). Garaudy Noël (Marcel). 
Barbot (Marcel). Garnicr. Pagès. 


Barel Virgile), 

Barthélemy 

Bartlolini 

Benoist (Charles). 

Benoit {Alcide). 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau 

Bonte (Florimond). 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chêne 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillot 

Cot (Pierre). 

Defrance 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean) 

Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


MM, 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin 
André (Adrien}ÿ, 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibauit 
Anthonioz. 
Antier. 


Gautier (André). 

Girard 

Girardot 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme uuérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Ilainon (Marcel). 

{loudremont. 

Jourd'hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien, 

Larmps 

Lareppe 

Le Carofîff 

Lefranc (Raymond) 
Aisne 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

LeSpiau. 

Letoquart. 

Liante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André) 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 





Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast 

arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
suban (Achille). 
Bacon 

Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 














Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perch®. 

Perun (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mine Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mine Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer 

savard 

Soury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien 


Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André) 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 


Bergasse 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bône 

Bonnaire. 


Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean. 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron 

Cadic. 

Caillavet . 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean) 

Chaban-Deimas. 


Chamant 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 


Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Ciostermann, 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfreä&}), 
Ilaute-Garonne. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 


Courant 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defferre 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux 
Desouches. 





Desson (Guy\, 
Deviral 





Mlle Dienesch. 
Diori Hamani, 
Dixmier. 

Dore v 

Dorgères d'Halluin. 
Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier 
Dupraz (Joannes). 
Duauesne. 
Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 
Faggianelli. 
Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar) Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchica ya. 

Féron (jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

François-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaililemin. 

Galy-Gasparrou 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavÿini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gern®z 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

üosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 


Grandin. 

Guibert 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 

Raymond). 

Halbout. : 

llelluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hornanian, 

Huel (Robert- 
Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

me — (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

sacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 


Koenig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Latle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier]. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laiue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 


Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean dej. 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles), 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowskt. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
gois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mendon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 


Moynet. 
Muiter (André). 





Naegelen (Marcel- 
ond). 
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ms 


iNerzic. 
Nicolas (LucienY, 


Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 


Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 
Palmero. 

Panier. 

Paquet. 
Parmentier. 

Parrot. 


Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy. . 
Queuille (Henri). 
Quinson 
Raingeard. 


MM. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazl. 
Cerneau, 





Sanglier. 
Sauvage. 
Savary. 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 
Seitlinger. 
Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 


Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 





Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 


Démarquet. 
Grunitzky. 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie. 





Sourbet. 
Soustelle. 


Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux 


Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach 

Turc (Jeank, 
Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


Le Pen. 
Luciani, 
Poirot. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Brard. 
Bretin 
Cohdat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 


Courrier. 

Dia (Mamadou). 

Douala 

Fourcade (Jacques). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 








Médecin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Naudet. 

Plantier. 

Schmitt (Albert). 

Senghor. 

Thébault (Henri). 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nalionale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volanis....ss.s..vssves 


Majorité absolue... PTIT LIILIILIT 


Pour l'adoption........,........... 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


. ... . 564 
pésosone es 283 
150 
.… 444 





—* @ &- 





SCRUTIN (N° 


764) 


Sur l'amendement de M. Touwrtaud à l'article 3 du projet de loi de 


linances pour 1958 (Deuxième lecture) 


(Modification des compé- 


tences respectives des commissions des finances de l'Assemblée 
nationale et du Conseil de la République). 


PR OS PONS... coco ccscssgsse 
Majorité absolue....... 


Pour FOR. caccoccescossace 149 
CRRERERELILIET ss... ..... 335 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ansart. 

Astier de La Vigerie (d’). 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonte (Florimond}, 

Bouloux. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Defrance., 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Lrevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont Louis}. 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estacnÿ. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Apilhy. 








Ont voté pour i 


Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
me Galicier. 
araudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoilie. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose}, 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel), 

Houdremont. 

Jourd'’hui. 

Fe 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 


Mancey (André}, 

Mariat (René). 

Marin (Fernand), 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mie Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise 


Merle. 
Meunier (Pierre}, 
ôte-d’Or. 
Michel. 
Midol. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Ont voté contre: 


Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 


Mora. 

Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard}. 
Pelissou. 
Penven 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 
Pirot. 
Plaisance. 
Pourtalet, 
Pranchère. 
Mme Prin, 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Roquefort. 

sr {Gabriel}, 
ar 


Gard. 

oucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Sour y. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


s. 
me Vaillant- 
Couturier, 
Vahin. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre). 








Vuillien. 


Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël, 

Baudry d’Asson (deÿ. 
Baurens. 

Bayrou. 

Beauguïtte (AndréY,. 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bénard, Oise, 











Bergasse. 
Berthe! 
heru It 
Bichet 
Bu \a il 
EF ile cres 
Binot 
LBocoum Barèma 
kKkissorcu 
Edouard Bonnefous 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Boscary-Mon<sservin 
Bouhey (Jean). 
Bourge )1s 
Bourges-Maunoury. 
Bouxom 
Bricout 
Briffod 
Brueile 
Brussel! 
Bruclile. 
Buron. 
Cadic. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-ei-01se 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
‘atoire 
‘AYeUX 
haban 


urt 
Kobert). 


(ueorges). 


Max). 


{ 
{ (Jean). 
( Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel 
Chatenay 
Chauvet 
Cheikh 
Saïd) 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Chrisliaens. 
Coirre 
Colin (André). 
Conombo 
Conte (Arthur). 
Cormier 
Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 


(Mohamed 


Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Cou'on 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan 

Crouzicr (Jean). 

Dagain 

Darou 

David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise 
David (Marcel), 
Landes 
Pefferre 
Mme begrond. 
Deixonne, 
bejean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers 
Depreux 
Desson (Guy). 
Devinat 
Dialln Saïfoulave. 
Dicko (UHarmimadoun). 
Dides 
Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 
Durey 
Poutretl pt 
Dronne 
Dumas (Rotard). 
Dumorticr 
Dupraz (Johannès) 
Duquesne 
Durbet. 
Durroux. 
Duveau 
Fngel 
Evrard 
FaggianelL 
Faraud 
Fauchon 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félix-Tchicaya. 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
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Fonlanet Mayer (Daniel). Teitgen (Pierre- Titeux Vayron (Phili 
de s Bénard, Mazier Henri). Tixier-Vignancour. Verdier. el 
. Hautes-Alpes Mazuez (Pierre- Temple Trémolet de Villers. |Véry (Emmanuel), 
fréderic-Dupont. Fernand). Thibault (Edouard), y Triboulet. Viallet. 
PEAR, Mbida. Gard. Tsiranana. Viatte. 
r «+ . ss" 7 | Thiriet. Tubach. à 
ro ei de ee oi Thomas (Eugène). Turc (Jean). nard. 
Gaïllard (Félix ne (de). Thoral. Ulrich vi lard (Jean). 
re) (Félix). Mercier (André-Fran- Tinguy (de). Vals (Francis). Vitter (Pierre). 
salilenuin Çois), Deux-Sèvres. Tirolien. Vassor. Wasmer 
Hïarat (Joseph). Mérigonde s , 
Garet (fPivrre). Mélaver (Pierre). 
Gauinont Meunier (Jean), 
Gauier-Chaumet. Indre-et-Loire. 
Gavin. Michaud (Louis). à 
Gazier Mignot N'ont pas pris part au vote: 
ïeorges (Maurice). Minjoz 
Gernez. Mitterrand 
Giaeobbi Moch (Jules). MM. Démarquet. Masson (Jean). 
Giscard d'Estaing Moisan. André (Adrien), Desouches. Mendès-France. 
Gussel Mollet (Guy). Vienne. Dorgères d'Halluin. Monin. 
Gouin (Félix). Mondon, Moselle. Antier. Ducos. - De 
Sourdon. Monnerville (Pierre). Anxionnaz. Félice (de). Nerz 
Goussu. Montalat. Aubame Galy-Gasparrou. Nicolas (Mauriceÿ, 
üozard (Gilles). Monteil (André). Barry Diawadow Gayrard. Seine. 
Grandin Montel (Eugène), Baylet. Grunitzky. Oopa Pouvanaa. 
Guibert Haute-Garonne. Bégouin (Lucien), Helluin (Georges). Panier. 
Guille. | Morève. Seine-et-Marne. Hernu. Parrot. 
Guillou (Pierre). Morice (André). Berrang | Hersant. Paulin. 
Gu slain ; Mouslier (de). Berthommier. Hovnanian. Pelat. 

uissou (Henri) Moynet. Boganda. Hugues (André), Pesquet. 
Gt iitte on (Antoine), Mutter (André). Bône. Seine. Poirot. C 
Vendée Naegelen (Marcel- Boni Nazi Icher. Pommier (PierreY. 
Guilton (Jean), _. mond) Bonnaire. Lafay (Bernard). ie 

, Loire-Atlantique. Nicolas (Lucien), Bouret. Laforest. 
Gu\on (Jean- Vosges. Bouyer. Lainé (Raymond), RoyRs (Alfred). 
Raymond). Minine Brocas. Cher. 
Halbout. Nisse Caillavet. Larue (Raymond),  [Ruf (Joannès). 
fénault. Notebart. Cassagne. Vienne. Sagnol. 
lenneguelle Ortlieb Cerneau. Leclercq. Salvetat. 
Houphouet-Boigny. Orvoen Charles (Pierre). Lecœur. Scheider. 
Huel (Kobert-lenry). |Guedraogo Kango Chatelain. Léger. Soulié (MichelY, 
liugues (Emile), Palmero 4 Clostermann. Lenormand (Maurice), Souquès (Pierre). 
 Aipes-Maritimes. Paquet - Couturaud. Nouvelle-Calédonie. |Tamarelle. 
luel. Parmentier Cuicei. Le Pen. Teulé. 
Isorni Pebellier (Eugène). Cupfer. Luciani. Tosblanc. 
Jacquet (Michel). Pelleray Daladier (Edouard). Mailhe. Trémouilhe. 
Jacquinot (Louis). Penoy i Damasio. Maroselli Vahé 
Jaquet (Gérard). Perroy Davoust. Martin (Gilbert}, Varvier. 
Jarrosson. petit (Guy) Degoutte, Eure. Vaugelade. 
Jean-Moreau. Pflimlin 7 
pot) Pianta 

oupert. à 
Juliard (Georges). JL "opt (de). 
july. dé ne Excusés ou absents par congé: 

uskiewenski. Fret fe 
Juvenal (Max). 5-7 
E «Mod:Do). Plantevin MM. Corniglion-Molinier. Manceau pe pm 
KI0ck Pleven (René) Béné (Maurice). Courrier. Dune eileue 
7e NS Prigent (Tanguy). Besson (Robert). Dia (Mamadou). D pr 5 

oenig ( ierre). Priou à Douala Montel (Pierre), 
Lacaze (Henri). Ponst Boisdé (Raymond). ; Rhône. 
Lacoste ue Bonnet (Georges), Fourcade (Jacques). |Ksnget. 
Lainé (Jean), Eure. Puy. ' Dordogne. Laborbe. Plantier. 
ous. éd Queuille (Henri). Brard. La Chambre (Guy). un (Albert}. 
Lens RS Quinson. Bretin Lefranc (Jean), ngnos 
Lapie (Pierre-Ulivier). nue. Condat-Mahaman. Pas-de-Calais. Thé ault (Henri). 


Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre 

Leje une (Max). 

Leinaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Masse. 

Maurice-Bokanowski. 





Ramadier (Paul). 

itamel 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rousseau 

Salliard du Rivault. 

Sanglier. 

Sauvage. 

ré | 

Schaff. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 


(Robert), 


Schumann (Maurice), 


Nord 
Segelle. 
seitlinger. 
Sekou Touré 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tardieu. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... 


Majorité absolue....... des cossoséssssese 


Pour l'adoption....., 


Contre 


Mais, 


a — 


après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





<< La 


nent 


nn nt 














48: 





rectifiés conformé- 
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Sur l'amendement de M. Ramette à l'article 3 du projet de loi de 
finances pour 1%8 (Deuxième lecture) (Prise en charge par les 


SCRUTIN (N° 755) 


employeurs de l'augmentation des tarifs de transport), 


Nombre. des volants... oogssocossessose PPT CURE 
Majorité absoluc...... sésésdesadhaahiens sde . 280 
Pour l'adoplion.....,....... PRE 
Contre CRRRARRRIRLILLI I TILL) 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. 

Ansart. 
Astier de LaVigerie (d’). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Iaute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Pefrance. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Lufour 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier 
Fajon (Etienne). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
"Alloin. 
André (Adrien), 
Vienie 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 








Ont voté pour : 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd’hui. 


Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valtrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Lliante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 


Merle 

Meunier (Pierre), 
ôte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 


Ont voté contre: 


Angibault 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 








Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 
agès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Fenven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme kReyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


ire. 

Thorez (Maurice). 

lourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Tys. 

Mms Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersech. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Arnal (Frank). 
arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 


Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry LDiawadou 

Baudry d’Asson (de) 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet 

Berthommier. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bône 

Bonnaire. 

Bonnefous (Edouard). 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Buron (Robert), 

Cadic. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delinas. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Churpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre. 

Collin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Couluraud 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 





Delabre, 





Delachenal 

Denvers 

Depreux 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye 

Dicko (Hammadoun) 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Lliori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey 

Dorgères d'Halluin. 

Doutrellot. 

bronne. 

Lucos 

Lumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Luveau. 

Engel 

Evrard 

FaggianelNi. 

Faraud 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvas 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

François-Bénard, 
lHiautes-Alpes 

Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobhi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

CGoussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (flenri). 

Guitton (Anioine}, 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine 

Hlugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

{cher. 

inuel. 

isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 


Juliard (Georges). 
July. 


Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

kKir 

Klock 

Koenig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Laforest 

Lainé'(Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony}, Seine- 
Maritime. 

£aurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercgq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Leinaire 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi 

Mailhe 

Malbrant 

Mao (Ilervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert}, 
Eure 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle, 

Monin 

Monnerville (Pierre), 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Moerève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nerzic 

Nicolas (Lucien}, 





Vosges, 
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Nicolas (Maurice), Raingeard. he de (Pierre). 
Seine. Rakotovelo. sou 
Nisine. Remadier (Paul). soustalie SCRUTIN (N° 756) 
\isse. Rarme Tama , ; 
Notebart monree DA rates, Sur l'article 3 du projet de loi de finances pour 1958. 
Oopa Pouvanaa. Raymond-Laurent. Teitgen (Pierre- 
Ortlieb Regaudie. Henri). 
Orvoen Reille-Soult. lemple. Nombre des VO sé dans hot tashacareseseovs 527 
Ouedraogo Kango. Réoyo Teulé EX. 
Palmero. Rey fhibault (Edouard}, Majorité absolue... .s.reooossssosstocotoscssessee 264 
Panier. Reynaud D a 
Paquet. Revnès (Alfred). diriet. à 4 ’ 
se. 01008 Ribeyre (Paul). Thomas (Eugène). Pour l'adoption.........ss.s.sssse 446 
Parrot Rincent 'horal. 
Paulin Ritter. linguy (de). CONTE serres. 82 
Pebellier (Eugène). Roclore. lirolien. 
Pelat. Rolland. l'iteux. L'Assemblée nalionale a adopté. 
Pelleray. Rousseau. Toublanc 
Penoy. Ruf (Joannès). Trémolet de Villers. 
Perroy. pme du R tt Le — ou 
Pesquet. Salliard du Rivau Triboulet. . 
Petit (Guy). Salvetat. Tsiranana. Ont voté pour : 
Pflimlin. Sanglier. Tubach 
Pianta. Sauvage. Turc (Jean). MM. Casanova. Mme Duvernois. 
Pierrebourg (de). Savary. Ulrich. Abelin, Castera. Engel 
Piette Schaff. Vahé 2 Alduy. Latoire. Mme Estachy. 
Pinay. Scheider. Vals (Francis). Alloin. Cayeux (Jean), Eudier. 
Pineau. Schneiter. Varvier. Angibault. Cermolacce. Evrard. 
Pinvidic. Schuman {Robert}, Vassor. Ansart. Césaire. Faggianeni. 
Plantevin. Moselle. ÿ Vaugelade. Anthonioz Chaban Delmas. Fajon (Euenne), 
Pleven (René. Schumann (Maurice), | Vayron (Philippe). Arabi Æ Goni. Charlot (Jean). Faraud. 
Pommier (Pierre). Nord Verdier. Arbeltier Charpentier. Faure (Edgar), Jura. 
Prigent (Tanguy). Segelle Véry (Emmanuel). Arbogast. Chatenay. Faure (Maurice), Lot, 
Priou Seitlinger. Viallet Arnal (Frank). Chauvet. Febvay. 
Frisset. Sekou Touré Viatte. es} (Pascal). Cheikh (Mohamed Félice (de). 
Privat. Sesmaisons (de). Vigier. Aubam Saïd). Félix-Tchicaya. 
Provo. Sidi el Mokhtar. Vignard Aube Achille), Chêne. Ferrand (Joseph), 
Puy. simonnet. Villard (Jean). Bacon Cherrier. Morbihan. 
rs (Henri). sissoko Fily Daho. Vilter (Pierre), Balestreri. Chevigné (Pierre de).|Fonutanet, 
uinson. Soulié (Michel), Wasmer. Ballanger (Robert). Christiaens. Fourvel. 
Barbot (Marcei). Cogniot. François-Bénard, 
Barel (Virgile). Colin (André). Hautes-Alpes. 
Barrot (Noël). Conombo. Gabelle. 
8 : Barthélemy. Conte (Arthur), Gaborit. 
N'ont pas pris part au vote : Bartolini. Coquel. Mme Gabriel-Péri, 
Baudry d’Asson (de). | Cordillot. + 
Baurens. Cormier. lard (Félix). 
MM. Démarquet, Le Pen. Baylet. Coste-Floret (Alfred). Catllenn n. 
Aubame. Grunitzky. Luciani. Bayrou. Haute-Garonne. Mme Galicier, 
Boganda. Lafay (Bernard). Poirot. Beauguitte (André). Coste-Floret (Paul). |Galy-Gasparrou, 
Boni Nazi Lenormand (Maurice), |[Tixier-Vignancour. Bégouin (André), Hérault. Garat (Joseph), 
Cerneau, Nouvelle-Calédonie. Charente- Maritime, Couinaud. Garaudy. 
Bénard, Oise. Coulibaly Ouezzin. saret (Pierre), 
Benoist (Charles), Courant. Garnier. 
Benoit (Alcide),. Coutant (Robert). Gaumont, 


Excusés ou absents par congé: 








MM. Courrier. Médecin. 

Béné (MauriceY. Dia (Mamadou). Montel (Pierre)], 
Resson (Robert). Douala. Rhône. 
Boisdé (Raymond). Fourcade (Jacques). F 
Bonnet (Georges), Laborbe. Naudet. 

Dordogne. La Chambre (Guy). Plantier. 
Brard Lefranc (Jean), Schmitt (Albert). 
Bretin Pas-de-Calais. sr 
Condat-Mahaman. Manceau (Bernard), |°eng8n0r. ss 
Corniglion-Molinier. Maine-et-Loire. fhébault (Henri). 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Norubre de: volants,,.... CRRETIIELEITIRERIEEILELLET) 599 
Majorité DMODIOD ...convencontesmmteseop tn nenetice 280 
Pour l'adoplion., ...ssossosoovvese 100 
Contre nm. 109 


t 


après vérificalion, ces nombres ont été 
{ à la listé de scrutin ci-dessus. 


Mais, confor- 


meinen 


reclifiés 





+ 0- 





Berthet. 

Besset. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Billat. 

Bilières. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Bocoum Baréma 
Kissorou. 

Boisseau. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin 

Bouhey (Jean), 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle, 

Brusset (Max), 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cagne. 

Ca = 


Can 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haule-Marne. 








Crouan. 

- 

Dagain 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

David Goee Paul}, 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Defrerre. 
Defrance. 
Degoulte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre.- 
Delachenal. 
Demusois. J 
Denis (Aiphonse}. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 
Dicko (Hamadoun). 
Mlie Dienesch, 
Diori Hamani, 
Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot, 
Dronne. 

Duclos (Jacques), 
Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 
Dumortler. 
Dupont (Louis). 
Duprat rs CE 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durbet. 

Durroux. 
Duveau, 


|Mme Grappe. 





Gautier (André), 
Gautier-Chaumet, 
Gazier. 

Gernez. 
Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. à 
Giscard d'Estaing, 
Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Grandin. 


Gravoille. s 
Grenier (Fernand), 
Grunitzky. | 
Mme Guérin (Rose), 
Guibert, 

Guille. 

Guillou (Pierre). 
Guislain. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 


Vendée. 
Guitton (Jean), Loire: 
Inférieure. 
Guyon (Jean- 
Raymond). 
Guyot (Raymond), 
Haïbout. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelle, 
Hersant, 
Houdremont. 
CT Boigny. 
Huel (Robert-Henry). 
Hugues (Emile), 
s-Maritimcs, 





fhuel. 

Jacquinot (Louis), 
Jaquet (Gérard). 
Xégorel. 

Joubert, 
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ame 





Jourd'hui. 

pe 

Julian (Gaston). 

July. 

Juskiewenski. | 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

kir. 

Klock. 

kKœnig (Pierre). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniei (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Le Carof. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

Loustau, 

Louvel 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 


Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi 
Mailhe. 
Malbrant. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Mao (Hervé). , 
Marcellin 
Margueritte (Charles). 
Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand), 
Maroselli. 


Marrane. 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 

Masse. 

Maton. 
Maurice-Rokanowski. 
Mayer (Daniei), 
Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon tde). 

Mercier (André), Oise, 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne, 
Antier 
Anxionnaz. 
Badie 
Bailliencourt (de), 
Barennes, 





Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 


Meunier (Jean), Indre 
et-Loire. 
Michaud (Louis). 


Michel. 

Midol. 

Minjoz. 
Mitterrand 
Moch (Juies). 
Moisan. 


Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmona). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Paimero 
Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 
Pelissuu 

Pelleray, 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pflimlin, 

Pianta. 


Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pineau. 

Pirot. 

Plaisance. 
Plantevin 

Pleven (René). 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 
Prisset. 


Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul), 
Ramel. 

Ramette. 
Ramonet, 
Ranoux. 





Raymond-Laurent. 


Ont voté contre: 


Barrachin. 

Barry Diawadou. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Berrang 
Berthommier, 
Bettencourr 





Bône. 


Regaudie. 
Reille-Soult, 
Renard (Adrien), 
Rey 


Reynaud (Paul). 

Mme Revraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu. 

Rincent. 

Ritter. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïldeck), 

Roclore 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 

Gard 

Roucaute (Roger), 

Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault, 

Sanglier. 

Sauer. 

sauvage, 

Savard. 

Savary, 

Sschaf 

Schneiter 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nord 

Segelle. 

Seitlinger 

sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi e! Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soury. 

soustelle. 

Teitgen (Pierre-Henri). 

Temple. 

Thamier, 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Fhiriet. 

Thomas 

Thoral. 

Thorez (Maurice), 

Tinguy (de). 

Tiro!ien. 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Trémolet de Villers. 

Trémouille, 

Triboulet. 

Tricart. 

Tsiranana, 

Tubach. 

Tys. 

Ulrich 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 
Viallet. 

Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre), 
Vuillien. 


(Eugène). 





Wasmer, 


Bouret, 

Bouyer 
Caillavet, 
Cassagne 
Chamant 

Uharles ’Pierre), 
Chatelain 
&losiermann 





Coirre. 

Couturaud. 

Cuicci. 

Damasio, 

Davoust, 

Dides. 

Dorgères d'Halluin, 

Féron (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gayrard. 

Helluin (Georges). 

Hernu. 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

Icher. 

Isorni 

Jean-Morean 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Raymond), 
Cher, 


Chambeiron. 
Cot (Pierre). 


MM. 
Alliot. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Apithy. 
Bergasse. 
Boganda. 
Bruyneel. 
Cerneau. 
Chastel, 
Chevigny (de). 
Coulon 
Crouzier (Jean), 
Démarquet, 


MM. 
Béné (Maurice), 
Besson (Robert). 
Boisdé {Raymond}. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Brard 

Bretin 
Condat-Mahaman, 








Larue (Raymond), 
Vienne 

Leclereq. 

Lecœur. 

Legendre. 

Léger. 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean de). 

Martin (Gilbert, Eure 

Masson (Jean). 

Mendès France. 

Mignot, 

Monin. 

Monnier. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Oopa Pouvanaa. 
Panier. 

Parrot. 

Paulin, 





Pelat, 


MM. | 
Astier de la Vigerie (d’). | Dreyfus-Schmidt. 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Fauchon. 

Fulchiron. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Goussu. 

Hénauilt. 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Juliard (Georges). 

Laurens (Camilley. 

Lenormana (Maurice), 
Nouvelle-Ca:édonie. 

Le Pen. 





Mals, après vérification, ces nombres 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Luciani, 


Corniglion-Molinier, 
Courrier. 

Dia (Mamadou). 
Douala. 

Fourcade (Jacques). 
Laborbe 

La Chambre (Guy). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais, 





a 


ont 








"ho © @— 





Pesquet. 

Pinay. 

Pommier (Pierre). 
Privat. 

Raingeard 

Réoyo, 

Reynès (Alfred). 
Rolland 

Ruf (Joannès). 
Salvetat 

Scheider 

Soulié (Michel). 
souquès (Pierre). 
Tamareile., 
Tardieu. 

reu'é 

Toublanc. 

Vahé 

Varvier 
Vaugelade 
Vayron (Philippe), 
Vigier. 


Se sont abstenus volontairement : 


Meunier (Pierre), 
Côte-a'Or, 


N'ont pas pris part au vote ! 


Paquet. 

Pebellier (Eugène). 
Perroy. 

Petit (Guy). 
Pinvidic. 

Poirot. 

Priou. 

Puy. 

Rousseau 

sourbet 
Tixier-Vignancour. 
Turc (Jean- 
Vitter (Pierre). 





Excusés ou absents par congé: 





Mancean (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Médecin 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Naudet. 

Plantier 

Schmitt (Albert). 
Senghor. 

Thébault (Henri). 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationa'e. 


Les nombres annoncé: en séance avaient été de: 


Où PUITS « 5 
Majorité absolue........... PPELTI LL IL TT ET ELLES 276 
Pour l'adoption.....s.ssssssssssss 459 
CR cv ne eoiediseshtittéenss . 92 


été rectiflés conforme- 


Dans le présent scrutin, M. Courant, porté comme ayant voté 
«“ pour », déclare avoir voulu voler « contre ». 
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Sur l'amendement de 


Nombre 


Majorité absolue........ ..... 


Pour 


Contre 


l'adoption. ..…..., 


SCRUTIN (N° 757) 


M. Paumier à l'article 6 du projet de loi 
de Jinances pour 1958 (Deuxième lecture) (Taxe radiodiffusion). 


des votantsS..vososcsccssoce CRELFTELETT. ..… 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Antier. 
Anxionnaz 


Astier de La Vigerie(d”}. 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

.Berrang 

Berthommier. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondean. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bône. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouyer. 

Bricout. 

Cachin (Marcelÿ, 

Cagne 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

Chêne. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coquel 

Cordillet. 

Cot (Pierreï. 

Couturaud. 

Cuicci 

Damasio. 

David (Jean-PaulY, 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse}. 

Desson (Guy). 

Diat (Jean). 

Dorgères d'Halluin. 


Ont voté pour : 


Dreyfus-Schmidt. 

bDuclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne. 

Faure (Edgar), Jura. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gayrara. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Hclluin (Georges). 

Hernu. 

Hersant. 

Houdremont. 

Hugues (André), 
eine. 

Icher 

Jourd'hul. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

July. 

Kriegel-Valrimont. 

Lainé (Raymond), 


Cher. 

Lambert (Lucien). 

pee 

areppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. . 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

éger. , 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de), 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Mariat (René). 

Marin (Fernand), 

Marrane. 

Martel (Henri). 








oscrcmsnss.e 





Martin (Gilbert}, 

Eure 

Mile Marzin. 
Masson (Jean). 

Maton. 

Mendès-France. 

Mercier (André), 
Oise 

nr (Pierreÿ, 


Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnier. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa. 

Pagès. 

Panier. 

Parrot. 

Paul (Gabriely, 

Paulin 

Paumier (Bernard). 

Pelat. 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yvesk 

Pesquet. 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pommier (PierreY. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat. 

Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux. 

Renard (Adrienÿ. 
Réoyo 


yo. 
Reynès (Alfred), 
Mme Reyraud. 
Rieu. 


Mme Roca. 

Rochet (WaldeckY. 
Rolland. 

Roquefort. 
Roucaute (Gabriel}, 


Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruf (Joannès). 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Salvetat. 
Sanglier. 
Sauer. 
Savard. 
Scheider. 
Souquès (Plerre], 





Soury. 

Tamarelle. 

Teulé. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 


Loire. 
Thorez (Maurice). 
Toublanc. 


M 

Abelin. 

Alduy. 

Angibault. 

Arabi El Goni. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank. 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barrot (Noël). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Berthet. 

Bichet (Robert), 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron, 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deilmas. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). ; 

Chevigné (Pierre de). 

Christiaens. 

Colin (André}. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cupfer. 

Le à 

Daladier (Edouard}. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux. 

Devinat. 

Diallo Salfoulave. 

Dicko (Hammadoun). 

Mile Dienésch. 

Diori Hamani. 


Dorey. 
Doutrellot, 








Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vallin. 


Ont voté contre : 


Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. : 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Fontanet. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix), 

Galy-Gasparrou. 

Garat (penis 

Garet (Pierre). 


| Gazier. 


Gernez. 

Giacobbi. 

Gosset. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gillesk, 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierreÿ, 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyon (Jean- 
aymond). 

Halbout. 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

æ —- À pm 
Alpes-Maritimes. 

fhuel. 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Juskiewenski. 

Juvenal (MaxY. 

Keita (Modibo). 

Klock. 

Koenig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laforest. 

Lamarque-Cando. 

Lapie 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 

Lecourt. L 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 


ÎLe Floch 


Lejeune (Max}. 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Le Strat. 
Levindrey. 
Liquarnd, 

Lisette. 

Loustau, 

Louvel. 


Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert}, 





Pierre-Olivier). 





LL 


Varvier. 
Vaugelade. 

sr — v 

ergès. 

Mme Vérmeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Mahamoud Harbi, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mao Enve 

M ent (Charles): 
a eritte es). 

re (André). 

Maroselli. 

Masse. 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

is), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis}, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monnerville (Pierreÿ 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Parmentier. 

Penoy. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy. 

Prisset 


rovo. 
Queuille (Henri). 
Quinson. 
Rakotovelo. i 
Ramadier (Paulÿ. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 


Rey. ; 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Schneiter. L 
Schuman (Robert), 


Moselle. 
Schumann (Maurice}, 
« D 
Segelle. 
Seftlinger. 
Sekou Touré. 
Sidi el Mokhtar. 


Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
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Soustelle 
a * (Pierre- 
enr 
à (Edouard), 


me (Eugène). 
Thoral. 
Tinguy (de). 


Tirolien. 
Titeux. 
Trémouilhe. 
| Triboulet. 
| Tsiranana. 
| Tubach. 
Ulrich 
Vals (Francis). 








Verdie 

à (Émmanvel). 
Viallet 

Viatte. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M 
Alliot. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 

Apithy. 

Aubaine. 

Barennes. 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Bégouin (André), 
harente-Maritime. 

Bergasse. 

Bettencourt. 

Boganda. 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Bruyneel. 

Cadic. 

Cerneau. 

Chamant. 

nn oo (der. 
evigny e 

Coirre 


Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Delachenail. 
Démarquet. 
Desouc 
Dides. 
Dixmier. 
Fauchon. 


Febvay. 
Féron (Jacques). 


Frédéric-Dupont. 

Fulchiron. 

Gaillemin. 

Gaumont. 

Gavini. 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Hénauit. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 
Isorni. 

Jacquet (Michel). 
mere (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 


oubert. 
Jutiard (Georges). 


Lafay (Bernard). 
4 (Jean), Eure. 


Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille). 
Legendre. 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen 
Lipkowski {Jean de). 
Luciani. 


Mignot 
Mondon. Moselle. 
Moustier (de). 








Moynet. 

Mutter (André). 
Paquet. 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 


Perroy 
Petit (Guy). 
Pianta. 


Pina y. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Poirot. 
Priou. 

Puy. 
Raingeard. 


Ramel. 

Reynaud (Paul). 
Ritter. 

Roclore. 
Rousseau. 


ner 

Salliard du Rivauilt. 
Sesmaisons (de). 
Soulié (Michel). 
Sourbet. 
Tardieu. 

Temple. 

Thiriet. 
Tixier-Vignancowr. 
Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 


té (Philippe) 
ayron . 
4. md ti 
Vitter (Pierre). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Brard. 
Bretin. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 


Courrier. 

Dia (Mamadou). 
Douala 

Fourcade (Jacques). 
Laborbe. 


La Chambre (Guy). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 








Médecin. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 


Naudet. 
Plantier. 
Schmitt (Albert). 


Senghor. 
Thébaul (Henri). 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLARIS. cocon cococcosccescesssesee 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption. .sr.ssosessesssses 
Contre CERFLLEELELLLLETLILLELELLLELRS, 


CRRLRLLLIRIRLRIAIRIILLLESI TILL TLL:] 


sa 
256 


224 
250 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+ @ &- 








MM. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Antier. 
Anxionnaz. 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

—" Diawadou. 
thélemy. 

Bartolini. 

ne (André). 


Bé (Lucien) 
2 Seine-el Marne. : 
Oise. 


end (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang 
Berthommier. 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 


Bône. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouyer. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolarce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Chatelain. 

Chêne. 

Cherrier, 

Cogniot. 

Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 

Couturaud. 

Cuicci. 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

David (Jean-Pau!", 
Seine-et-Oise. 

DavousL 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Desson (Guy). 


Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 





Duclos (Jacques). 


SCRUTIN (N° 


Astier de La Vigerte (d”). 





758) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Dufour. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Fajon (Etienne). 
Faure (Edgar), Jura. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse, 
Fourvel. 
Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garnier. 
Gautier (André). 
Gautier-Chaumet. 
Gayrard. 
Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
nr 
me Grap 
Gravoille. ” 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
Hernu. 
Hersant. 
Houdremont. 
Hovnanian. 
Hugues (André), 
Seine. 
Icher 
Jourd'hui. 


Juflan (Gaston). 


uly 
Kriegel-Valrimont. 
Lainé (Raymond), 


Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroft. 

Leclercq. 

Lecæur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 





Sur l'amendement de M. Paumier à l'article & du projet de loi 
de finances pour 1958 (Deurième lecture) (Tare radiodiffusion), 


Nombre 008 : VOS. sos coococsocserssosce cv... 6552 
Majorité absolue... sos séances sesssseseesse 277 
Pour l'adoption.........ssssss.ss 17 
MEET no ones sovose C8 


Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Maton. 

Mendès-France. 

Mercier (André), 
Oise 


Merle. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michel. 
Midol. 


Mondon (Ra nd 
ns, de 


Monin. 

Monnier. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux., 

Nerzic. 

Nicolas (Mauric#}, 
Seine 


Noël (Marcel). 
Oopa Pouvanaa, 
Pagès. 

Panier. 


Parrot. 

Paul (Gabriel). 

Paulin 

Paumier (Bernard). 

Pelat. 

Pelisson. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pommier (Pierre} 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Privat 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Relland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ruf (Joannès). 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Salvetat. 
Sanglier. 

Sauer. 
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Savard 

Scheider. 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Tamarelle. 

Teulé 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibauit. 

Anthonioz. 

Apithy 

Arabi El Goni. 

Arbeltier. 

Arbogast 

Arnal (Frank). 

Arrighi (Pascal). 

Auban (Achille). 

Bacon. 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin 

Barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 

Bergasse. 

Berthet. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
idauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

PBoscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron, 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo, 

Conte (Arthur). 

Corraier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 











Thorez (Maurice). 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Vahé 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


Ont voté contre : 


Coulon 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Degoutte 

Mme begrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal 

Denvers. 

Depreux 

Desouches. 

Devinat 

Diallo Saïfoulave. 

Dicko (IHlammadoun). 

Dides. 

Mlie Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier 

Dorey 

Doutrellat. 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

burbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félix-Tchicaya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont, 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Lourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert, 

Guille. 

Guillou (Pierre), 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitten (Jean), 


Loire-Atlantique, 
Guyon (Jean- 

Raymond). 
Halboutr 








Vallin. 

Varvier. 
Vaugelade. 
Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Hénault 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henry). 

flugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 

Kir. 

Kliock. 

Koenig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. . 

Laforest. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles), 

Marie (André). 

Maroselli. 

Masse. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Juies). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 


Monnervilie (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonre. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen ‘Marcel- 
Edmond 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 


MM. 
Aubame, 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Cadic 
Cerneau. 
Démarquet. 
Dorgères d'Halluin. 


MM. 
Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 

Brard 
Bretin. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 











Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Rarmadier (Paul). 

Ramel. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rousseau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault, 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 


N'ont pas pris part au vote 


Félice (de). 

Galy-Gasparrou. 

Grunitzky. 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Courrier. 

Dia (Mamadou). 

Douala. 

Fourcade (Jacques). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lefranc (jean), 
Pas-de-Calais. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 














Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tardieu. 
Teitgen. (Pierre- 
Henri). 


Temple. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Fsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vals (Francis). 

Vayron (Philippeÿ. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


Le Pen. 

Lipkowski (Jean de). 
Luciani. 

Poirot. 
Tixier-Vignancour. 
Vassor. 


Excusés ou absents par congé : 


Médecin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Naudet. 

Plantier. 

Schmitt (Albert). 

Senghor. 

Thébault (Henri). 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre. des. votants.......ssscossosesoncosecoose 559 
Majorité absolue...... PORT DR RP SP ET PR 
Pour l'adoption........ssssssssse 220 
COMITE. 656.560 nés PURPEUDEE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 759) 


Sur l'amemhkment de M. Louvel à l’article G du projet de loi 
de finances pour 1958 (Deuxième lecture) (Tare radiodi/fusion). 


Nombre deg volants... .ss.oososonocsnoccocsssstpe 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. ......svossoses ss 


Contre CRRRRRRELEEREEE EEE IEEE EEEELX] 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierreÿ, 

Meurthe-et-Moselle. 

Angibautt. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbogast. 
Arrighi (Pascal). 
Bacon. 


Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bénard, Oise. 

Bergasse. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bricout. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron. 

Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charpentier. 

Chastel, 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Crouan. 





Ont voté pour : 


Crouzier (Jean). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delachenal. 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides. 

Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Dumas (Roland). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

Engel. 

Faggianelli. 
Fauchon. L 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Ag à 
Félix-Tchicaya. 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron. 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 

Garet (Pierre). 
Gaumont 
Gautier-Chaumet. 
Gavini 

Georges (Maurice). 
Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 
Gosset 

Goussu. 

Grandin. 

Guillou (Pierre). 
Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 

Hénault. 
Houphouet-Boigny. 


Hue (Robert-Henry). 


M — (Emile), 
Alpes-Marilimes. 
Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel) 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
July. 

Keita (Modibo). 
Kir. 
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Klock. 


Koenig (Pierre), 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lalle 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille). 

Mme Lefebvre 

Fu “ppgg 
endre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Louvel. 

Lucas. 

Lux. 

Maga (Hubert) 

Mahamoud Harbi. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maurice-Bokanowski. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer (Pierre). 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Monteil (André). 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nisse. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Paquet. 

Pebeilier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Priou. 

Prisset. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramel. 

Ramonet. 


Raymond-Laurent. 
Reïlle-Souilt 


Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ritter. 

Roclore. 

Rousseau. 

Salliard du Rivauht. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaff 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


MM. 
Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Ansart. 
Antier 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arnal (Frank). 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Auban (Achille). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 

Baylet. 
Bégouin (Lucien), 

Seine-et-Marne. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthet. 
Berthommier. 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bône. 

Bonnaire. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bouret. 

Mme Boultard. 
Boutavant. 
Bouyer. 

Briffod. 

Brocas. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet. 

Calas 

Cance 

Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 
Chêne. 

Cherrier. 
Clostermann. 
Cogniot. 

Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 

Cot (Pierre). 





Coulant (Robert). 








Seitlinger. 

Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar, 


"Simonnet. 


Sourbet. 

Soustelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault (Edouard} 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène) 

Tinguy (de). 


Ont voté contre : 


Couturaud. 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard]. 
Damasio. 

Darou. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Davoust. 

Deftferre. 

Defrance. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Denvers. 

Depreux. 
Desouches. 

Desson (Guy). 
Diat (Jean). 
Dorgères d’Halluin. 
Doutrellot 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Ducos. 

Dufour 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Evrard. 
Fajon 
Faraud. 
Félice (de). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire 

Mine Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy 
Garnier. 

Gautier (André). 
Gayrard. 

Gazier. 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier 


(Etienne). 


(Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 


Guibert. 
Guille 
Guislain. 


Guitton (Jean), 


Loire-Atiantique. 
Guyot (Raymond). 
(Marcel). 


Hamon 





— 


Tirolien 
Tixier-Vignancour. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet. 

Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vassor. 

Vayron (Philippe}, 
Vialet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Helluin (Georges). 

Henneguelle. 
iternu 

Hersant 
{loudremont. 
Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

icher 

Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
kriegel-Valrimont. 
Laforest 

Lainé (Raymond), 
Cher. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier}. 
Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), Seine- 
Müritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 
Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt 

Leenhardt (Francis). 
Le Floch. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 

Léger. 

Mine Lempereur. 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau 

Le Strat. 
Letoquart. 
Levindrey. 

Llante. 

Loustau 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Mailhe. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mao (Hervé). 
Margueritte (Charles. 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 

Marrane 

Martel (Henri). 
Martin (Gilbert), 


Eure. 
Mlle Marzin. 
Masse 
Masson (Jean). 
Maton. 
Mayer (Daniel). 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
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Mercier (André), 
Oise 
Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Jcan), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 

Mondon (kKaymond), 
Réunion 

Monin 
Monnerville 

Monnier. 
Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 
Pagès. 

Palmero. 

Panier 
Parmentier. 
Parrot 

Paul (Gabriel). 
Paulin. 


(Pierre) 








Paumier (Bernard). 
Pelat 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 
Peron 
Pesquet 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot 

Plaisance 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent (Tanguy). 


(Yves). 
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Salvetat N'ont pas pris part au vote : 
sauer. 
Savard. MM. Démarquet. Le Pen. 
Savary. Aubarme. Grunitzky. Luciani. 
Scheider. Boganda. Lafay (Bernard). Poirot, 
segelle Boni . Nazi. Lenormand (Maurice), 
Sissoko Fily Dabo Cerneau, Nouvelle-Calédonie, 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
soury. Excusés ou absents par congé : 
Tamarelle. 
Laert MM Courrier Médecin. 

+ $ Béné (Maurice). Dia (Mamadou). Montel (Pierre), 


Mme Prin. 

Privat 

Pronteau 

Prot 

Provo. 

Mme Rabaté 

Ramadier (Paul). 
Ramette. 

Ranoux. 

Regaudie 

Renard (Adrien). 

Réoyo. 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rolland. 

Roquefort. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 
Ruffe (Hubert). 





Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Toublanc. 

Tourné 

Tourtaud. 

Trémouilhe. 

Tricart 

Tsiranana. 

Tys 


Vahé 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vals (Francis). 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuillien, 


Besson (Robert). . 
Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Brard. 

Bretin 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinier. 





Douala. 

Fourcade (Jacques). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 





Rhône. 


Naudet. 


Plantier. 
Schmitt (Albert). 
Senghor. 
Thébault (Henri). 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en seance avaient été de: 


Nombre des votants. 


nn none soso non sones ee 061 
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PRESIDENCE DE M. DIORI HAMANI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


ot 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la première stance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

Il 1°y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


asstil êus 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Dronne s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance ét demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


des 


LOI DE FINANCES POUR 1958 (1"” PARTIE) 


de la discussion d'urgence, en deuxième 
d'un projet de loi. 


Suite lecture, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion d'urgence, en deuxième lecture, du projet de loi de 
finances pour 1958 (n° 6244-6250). 

[Article G (suite).] 

M. le président. Cet après midi l'Assemblée a procédé au 
vote sur l'article 6. 

Voici, après vérilication, le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


C2 D TORONTO UPPER 473 
Majorité absoiue.................epse se ec 237 
Pour l'adoption........., 210 
 SPARRRNPPENRR 233 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Arte Le 8.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi concu: 
« Art. 8. — I. — Compte tenu des crédits applicables aux 
services votés dont le montant s'élève à la somme de 
216 
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4.389,6 milliards de franes, les plafonds de crédits applicables 
au budget géncral pour 195 s'élèvent à la somme totae de 
4.812,33 milliards de francs. 

« Ces plafonds de crédits s'appliquent: 

« Pour 2.801,7 milliards de francs aux dépenses ordinaires 
civiles ; 

« Pour 681,9 milliards de francs, aux dépenses civiles en 
capital; 

« Pour 851,6 milliards de francs, aux dépenses ordinaires 
militaires ; 

« Pour 471,1 milliards de francs, aux dépenses militaires en 
capital. 

« IL — Les plafonds de crédits applicables aux services 
votés au titre des services civils en 1958 pour les dépenses 
effectuces sur ressources affectées s'élèvent à la somme de 
14249 milliards de francs. 

« JE bis, — Dans la limite de l'évaluation prévue au para- 
graphe précédent, le moniant des dépenses sur ressources 
affectées des différents fonds figurant au litre VHT du budget 
sera 1 





4 
lixé conformément aux dispositions de l'article 4, para- 
graphe I, de la présente loi. 

« I, — La répartition par titres des crédits qui seront ouverts 
au ministre du Sahara dans la limite des plafonds prévus au 
présent arücle pourra être modifiée par Lécrots pris sur la 
proposilion du ministre chargé des finances, des affaires écono- 
uiques et du plan et du ministre du Sahara. 

« Les décrets, qui seront communiqués aux commissions des 
finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique, pourront également prévoir les transferts et les créa- 
tions d'emplois nécessaires au fonctionnement du ministère 
du Sahara, » 

M, Julian et les membres du groupe communiste ont pré- 
seuté un armendement n° 7 tendant, dans les 3°, 4, 5° et 
Ge alintas de l’article 8, à substituer respectivement aux chif- 
fres: 2X04,7, GS1,9, 854,6, 471,1 les chiffres suivants: 2904,7, 
881,9, 654,6, 371,1, 

La parole est à M. Lamps, pour soutenir cet amendement. 

M. Bené Lamps. Cet amendement a pour objet de réduire 
de 400 milliards de francs le montant | dépenses iuilitaires 
et d'augmenter à due concurrence le montant des dépenses 
civiles. 

En effet, nous savons, par les quelques chiffres que nous 
donne le Gouvernement dans son projet de loi de finances, 
que le montant des dépenses militaires sera de 1.325 milliards, 
ce qui signilie que le Gouvernement fonde sa politique sur la 
poursuite de la guerre en Algérie. | 

Nous avons maintes fois répété à cette tribune que nous 
étions partisans de la paix en Algérie qui permettrait, selon 
nous, de réduire immédiatement les dépenees militaires d'au 
moins 400 milliards de francs. + 

D'autre part, le Gouvernement a lui-même déclaré qu'il avait 
procédé à des coupes sombres dans les dépenses civiles. Les 
collectivités locales recevront moins de eéubventions, l'éduca- 
tion nationale connaîtra des difficultés aecrues, les erédits 
consacrés aux adductions d'eau et à de nombreuses autres 
acthvités intéressant au plus haut point la vie mème de notre 
pavs subiront d'importantes réductions. 

Une réduction de l'ordre de 300 milliards de franes des 
dépenses militaires permettrait de donner satisfaction aux 
besoins de l'ensemble de la nation et c'est à cet effet que 
nous avons déposé ect amendement pour lequel nous deman- 
dons le scrulin. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Francis Leenharüt, rapporleur général. La commission est 
opposée à l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Pierre Pflimiin, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. Le Gouvernement s'oppose également à 
l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
M. Julian et les memibres du groupe communiste, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuerllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Ts Mr. Mec SN EU TT TE 564 
Majorité absolue......,,......e........... 289 


Pour l'adoption..... couvre 1349 
Contre ss. pd 0e OR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 8. 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


, _ le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble du pro- 
jet de loi. 


M. Georges Gosnat. Je demande la parole pour explique: mon 
vote, 


M. le président. La parole est à M. Gosnat pour expliquer son 
vole. 


M. Georges Gosnat. Mesdames, messieurs, je veux expliquer 
en quelques mots le vote du groupe parlementaire communiste 
au terme de cette deuxième lecture du projet de loi de finan- 
ces pour 1958. 

li n’est sans doute pas inutile de protester une fois de plus 
contre les conditions dans lesquelles s'est déroulée la dis- 
cussion de ce projet. 

Sans les rappeler dans le délail, je erois pouvoir dire que 
nous avons assisté à un véritable escamotage de la discussion 
budgétaire. Cette manière d'agir en dit long sur les intentions 
du Gouvernement à l'égard üu Parlement. Sans doute juge-t-i 
encore insuffisantes les violations pourtant nombreuses des 
prérogatives parlementaires qui ont été commises depuis dix 
uns. 

Devant l'ampleur du mécontentement populaire et l’action 
grandissante pour un changement de politique, il veut aboutir 
en fait à une dégradation plus complète encore du rôle du 
Parlement. 

En dépit de ses imprécisions, le budget de 198 n'en apparaît 
pas moins comme ayant le double caractère d’un budget de 
guerre et d'un budget de classe. 

Il s’agit d'un budget de guerre, puisque le montant des 
crédits militaires continue à constiluer une part énorme de 
l'ensemble des dépenses. 

Aussi, lorsque le Gouvernement fait grand bruit au sujet de 
prétendues économies sur les crédits militaires, il devrait 
ter qu'il a renoncé, pour l'immédiat, à inscrire dans le 
vudget des augmentations de crédits auxquelles le conduisent 
fatalement la poursuite de Ja guerre d'Algérie et une coalition 
militaire dont on vient de constater, une fois de plus, le rôle 
néfaste pour la paix et pour notre pays. 

Mais ces augmentations resteront une menace tant qu'un 
terme n'aura pas été mis à la guerre d'Algérie et tant que 
sera poursuivie une politique d’aliénation de l'indépendance de 
la France. 

I s’agit, d'autre part, d'un budget de classe, puisque celui-ci 
est destiné à fatre supporter aux masses populaires les consé- 
quences désastreuses d’une politique dont les riches, en 
revanche, sont les grands bénéficiaires. 

Le Gouvernement s'oppose au relèvement nécessaire des 
salaires, dés traitements, des pensions et retraites. Il s'oppose 
à l'augmentation de 20 p. 100 des allocations familiales. IL 
envisage des réductions importantes de tous les crédits civils, 
réductions qui ne manqueront pas d’avoir de redoutables réper 
cussions, notamment en ce qui concerne le logement, l'éduca- 
tion naiionale, la santé publique. 

Mais, en même temps, les sociétés capitalistes continuerent 
à bénéficier d'exontrations fiscales et de subventions scanda- 
leuses, dont le montant peut être évalué à 700 milliards de 
francs au moins par an. L'impôt demandé à ces sociétés, dans 
le budget de 1958, correspond à 9 p. 100 seulement des recettes 
budgétaires prévues. 

Par contre, l'augmentation de toutes les taxes indirectes 
c'est-à-dire des impôts payés par les travailleurs, par les pau- 
vres est considérable, Un exemple supplémentaire vient de 
nous en être donné par le vote confirmant l'augmentation des 
taxes de la radiodiffusion, alors qu'on se refuse à faire payer les 
sociétés qui utilisent en totalité les postes périphériques 
pour leur publicité. 

I] faut aussi dire encore quelques mots au sujet de l’article 3 
prévoyant une taxe de 600 francs par an et par employé à la 
charge des employeurs de Ja région poneons Cette contri- 
bution spéciale, nous l'avons votée. Îl est évident que c’est 
grâce à notre vole et non pas à celui d'une partie importante 
de la majorité gouvernementale qu'elle à été adaptée. N'est-pas 
monsieur Jean-Moreau ? 


M. Jean-Moreau. C'est parfaitement exact, monsieur Gosnat. 


M. Georges Gosnat. Il est également évident que notre posi- 
tion diffère cependant entièrement de celle du Couvernement 
sur €e point. 

Celui-ci ne fait aucun mystère des raisons qui l’on conduit 
à proposer une telle disposition: d’une part, il est inquiet du 
mécontentement qu'une hausse générale des tarifs du métro 
ei des autobus parisiens n'aurait pas manqué de gg À 
d'autre part, il veut empêcher le relèvement du salaire mini- 
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mum interprofessionnel garanti. Voilà pourquoi, bien que 

artisan de l'augmentation des tarifs de la Régie autonome 
des transports parisiens, le Gouvernement a été conduit, pro- 
\isoirement, à en limiter l'importanee: mais c'est également 
pour cette raison qu'il s'est opposé à l'amenderent que nos 
amis Boisseau et Demusois avaient déposé au nom du groupe 
communiste et qui tendait à porter à 1.000 franes le montant 
de cette contribution, ce qui aurait permis d'annuler toute 
augmentation des tarifs de la Régie autonome des transports 
parisiens. 1 Ê | + 

Monsieur le président du conseil, messieurs les ministres, en 
vérité votre budget illustre parfaitement votre politique: vous 
imposez l’austérité aux travailleurs, mais vous facilitez l'ac- 
croissement des bénéfices çt des privilèges capitalistes. 

M. Jean-Moreau, Il faut les nationaliser. 

M. Georges Gosnat. Vous prétendez justifier votre politique 
en invoquant le déficit du budget, mais vous pratiquez une 
politique de guerre incompatible avec une gestion saine des 
finances publiques. F 

On ne peut, en effet, liquider ce déficit et pratiauer une poii- 
tique de progrès social qu'à une seule condition: en finir avec 
1; gucrre d’Algérie et faire payer les riches. 

C'est cette politique qui, d'ailleurs, exprime les aspirations 
profondes de notre peuple, aspirations qui s’afiirment de plus 
en plus et qui finiront par l'emporter grâce au regroupement 
des forces aémocraliques de notre pays (App/iudissements à 
d'ertréme gauche) sans vous, monseur Jean-Moreau! 

M. Jean-Mcreau. Les communistes au pouvoir! (Erelamations 
à l'extrême gauche.) 

M. Georges Gosnat. Cela viendra, avec toute la gauche. 

M. Bernard Paumier. Absolument ! 


M. Yves Peron. Et l’on vous fera payer! (Erclamations à 
droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Frédérie-Dupont. 

M. Fridéric-Dupont, Au nom d'un cerlain nombre de mes 
amis indépendants, notamment des députés dela. Seine, de 
Seine-et-Marne et de Seine-et-Oise, je tiens à protester contre 
l'institution de la contribution de 600 francs. 

Nous pensons — je m'en suis déjà expliqué — que cette taxe 
représente un expédient inadmissible et constituerait un pré- 
cédent redoutabie. 

En outre, nous avons pas recu les apaisements que, par 
trois fois, j'ai réclamés à la tribune en ce qui concerne la 
png du déficit qui, incontestablement, doit être laissé 
à la charge de l'Etat. 

Alors que l'Etat fait payer par les employeurs privés le trans- 
port de tous les travailleurs et, en particulier, de ses propres 
employés, les fonctionnaires, il est inadmissible que nous ne 
sachions mêrve pas s’il prendra à sa charge le déticit résiduel 
de trente-cinq milliards ni ce qui restera du déficit après l'aug- 
mentation des tarifs et l'entrée en vigueur de cette fameuse 
contribution de 600 franes. Car il est admis que l'augmentation 
des tarifs et l'application de cette taxe ne suffiront pas à com- 
bler l'intégralité du déficit des transports parisiens. 

Nous ignorons donc si, dans six ou huit mois, le Gouverne- 
ment ne nous déclarera pas: il existe encore un déficit qu'il 
faut combler; en conséquence, nous vous demandons un effurt 
supplémentaire. 

Par trois fois, 'je le répète, j'ai posé ces questions à la tribune 
et aucun apaisement ne nous a été donné, 

Voilà pourquoi nous ne pourrons, à notre grand regret, voter 
ce projet de loi de finances. 

M. Albert Privat. Ce que nous savons, c'est qu'à la R. A. T. P. 
le nombre des directeurs est tel qu'on ne sait où les loger! 


M. le président. La parole est à M. Bégouin, 


M. Lucien Bégouin. Au cours de la discussion en première 
lecture du projet de loi de finances pour 1958 qui nous revient 
aujourd’hui du Conseil de la République, j'ai eu l'honneur d'ex- 
poser les raisons qui, le moment venu, conduiraient la commis- 
sions des pensions à mettre tout en œuvre pour faire échouer 
l'offensive qui est de nouvean engagée contre les pensions de 
guerre et la retraite du combattant, 

J'avais alors posé un certain nombre de questions au Gou- 
vernement. J'ai cherché en vain une réponse dans l'interven- 
tion que M. le président du conseil a faile à la tribune avant 
le scrutin de confiance, 

Je ne saurais m'en formaliser, d'autres collègues qui 
sont intevenus sur des questions différentes n'ayant pas été 
plus heureux que moi-même. 

Je saisis cependant l'occasion qui m'est donnée d'exprimer 
mon regret du peu de cas que l'on semble faire du Parlement, 
uniquement préoccupé que l'on est de lui faire voter un budget 
« à la hussarde » (Rires), dans des conditions qui constituent 
une aliénation de ses prérogatives essentielles, lesquelles d'ail- 
leurs, si nous n'y prenons garde, risquent fort de disparaitre 
bientôt au profit de l'administration, 





M. Charles Hernu. Très bien ! 


M. Lucien Bégouin. Quand on nous demande, selon une 
curieuse méthode, de porter un jugement sur des masses bud- 
gétaires considérables — dont on se garde bien de préciser la 
répartition par chapitres — j'use du droit que j'ai de formuler 
à nouveau les questions suivantes qui appellent, j'imagine, de 
la part du Gouvernement, des réponses claires et précises : 

Premierement, deux primes de 10.000 francs sont prévues 
pour les fonetionnaires en 1958, à compter, l'une du 1% jan- 
vier, l'autre du 1% juillet, Des informations contradictoires 
cireulent, J'aimerais savoir si ces deux primes seront appelées 
à se révercuter sur ls pensions, 

M. Félix Gaillard, président du conseil. Oui. 

M. Lucien Bégouin. Le rapport constant sera-t-il appliqué 
à ce sujet dès le 1° janvier 198 ? 

Deuxièmement, la troisième tranche du pécule des anciens 
prisonniers de guerre sera-t-elle versée à l'échéance prévue du 
{er janvier 1438 ou bien à parur du 1* janvier 1959 ? 

Troisièmement, le Gouvernement a-t-:1l prévu des mesures 
nouvelles pour améliorer le sort des pensionnés de 10 à 95 p. 100, 
des veuves de guerre, des ascendants et orphelins et des 
grands invalides ? 

Enjin, quatricmement, est-il exact que la retraite du ecom- 
battant ne serait plus payée trimestriellement, mais unnuelle- 
ment et à terme échu ? 

Nous sommes en droit, monsieur le président du conseil, 
de connaître les intefitions du Gouvernement sur ces différents 
points et je veux croire que vous répondrez à notre attente. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, j'observe 
d'abord que les questions que vient de poser M. Bégouin sont 
réglées dans le igxte qui est soumis à votre vole. (Erclama- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Dreyfus-Schmigt. Mais nous ne le savons pas ! 
C'est normal: il n'y a rien dans le projet. 

M. le président du conseil. Ceux de nos collègues qui ont 
lu attentivement le texte... 

M. Yves Péron. Nous l'avons lu très atlentivement. 

M. le président du conseil. .… ont dû constater que ces ques- 
tions sont réglées. 

A l'ertrême gauche. Par la négative! 

M. le président du conseil. Le rapport constant s'applique, 
s'agissant des deux primes auxquelles M. Bégouin vient de faire 
allusion. 

le payement du pécule des anciens prisonniers de guerre 
est reporté au {* janvier 1959. 

M. Lucien Bégouin. Alors que l'échéance était prévue pour 
le 1° janvier 1958. 

M. le président du conseil. C'est exact. 

M. Bernard Paumier. L'est regrettable. 

M. le président du conseil. S'agissant de l'amélioration du 
sort de diverses catégories de part'es prenantes du budget des 
anciens combattants, rien n'est prévu. 

Il en e:t de même, eniin, pour la retraite du combattant. 
Le payement sera reporté et effectué désormais annuellement, 
sauf en cas de demande présentée par les économiquement 
faibles et par les anciens combattants d'outre-mer. 

M. Auguste Tourtaud. Tout est effectivement rég'é! 

M. Marc Dupuy. Le: anciens combattants apprécieront la sol. 
livcitude du Gouvernement, 

M. le président. La parole est à M. Bégouin. 


M. Lucien Bégouin, Je ne voudrais pas lasser l'attention 
de l'Assemblée. J'indique que j'ai pris acte des dernières 
réponses que vient de faire M. le président du conseil. L'Assem- 
blée aura à apprécier lorsque le budget des anciens combat- 
tants viendra en discussion. 

M. Yves Péron. Il sera trop lard. 


M. Lucien Bégouin. Je liens encore à formuler une remarque 
sur la retraite du combattant. 

Vous venez de préciser, monsieur le président du conseil, 
que le payement s en ferait annuellement et à terme échu. 

M. Henri Dorgères d'Maliuin. On fait des économies sur des 
cadavres ! 

M. Lucien Bégouin. Or, le 12 octobre 1957, M. Jean Meunier, 
alors secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique, repon- 
dait dans les termes suivants à des questions qui lui étaient 
posces” 

« 11 ne saurait être question d'envisager de payer annuelle- 
ment les pensions des victimes de guerre pour lesquelles elles 
sont d'une nécessité incontestable. 

« Ayant calculé que le payement trimestriel o4 même semes- 
triel de petites pensions ou de petits traitements civils ou 
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militaires était extrémement onéreux, j'ai envisagé tout sim- 
pe que ces petites sommes soient pavées en une seule 
vis chaque année et non en deux ou quatre fois. 

« En ce qui concerne plus particulièrement les anciens 
combattants, je pense au traitement de la Légion d'honneur, 
de la médaille militaire et à la retraite du combattant, Mais, 
pour la retraite du combattant, les camarades âgés qui per- 
çoivent Ja retraite an farif maximum, bien modeste pour- 
tant, ne peuvent attendre une année entière les quelque 
12.000 francs qui leur sont dus. C’est pourquoi il n'a jamais 
été question, dans mon esprit, de payer à terme échu, mais 
de régler l'année d'avance. » 

Mes chers collègues, il y a de cela un peu plus de deux 
mois seulement, Vous constaterez la contradiction intervenue 
dans l'intervalle, Comment les anciens combattants et victi- 
mes de la guerre auraient-il confiance dans les promesses qui 
leur sont faites ? 

Dès maintenant je veux protester contre l'hypocrisie du pro- 
cédé et je vous mels en garde sur ce point important: aujour- 
d'hui, la retraite du combattant est en cause; mais, très pro- 
chainement, ce seront les petiles pensions d'invalidité qui 
seront visées, en attendant Le suppression pure et silo. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, à l'ertrême droite et 
sur quelques bancs à qaucke.) 

M. Bernard Paumier, Voilà les économies du Gouvernement! 

M. le président, Je mets aux voix par scrutin public, confor- 
mément à l'article S0 du règlement, l'ensemble du projet de 
loi. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrulin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin : 


Nombre des volants.........s.000.0 0 . 521 
Majorité absolue......... conso ss . 261 
Pour l'adoption.......... 288 
Contre ,......0 csssoosere 293 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l’arti- 
cle 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre les 
deux Chambres est de quinze jours de session à compter du 
dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adoplé en première lecture par l'Assemblée nationale. 


ET ee 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L’EXERCICE 1957 
ET RATIFICATION DE DECRETS 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1957; 2° ratification de 
décrets (n° 6225, 6251). 

La parole est à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
la commission des finances. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général de la commission 
des [inances. Mes chers collègues, je crois que la discussion 
du collectif en deuxième lecture pourra être plus brève que 
la deuxième lecture de la loi de finances. 

En effet, la commission des finances a adopté la plupart des 
proposilions du Conseil de la République. 

Nous avons adopté notamment trois articles nouveaux, mais 
la commission m'a donné le mandat d'exprimer au Gouverne- 
ment son étonnement de voir « improviser » devant la deuxième 
Assemblée des textes qui, manifestement, ont été déposés avec 
son accord et dont nous aurions dû être saisis en première lec- 
ture, Nous les avons cependant adoptés, car ils sont de bonne 
administration et régularisent des situations déjà anciennes, 
mais nous voudrions, encore une fois, qu'en d'autres circons- 
tances le Gouvernement nous saisisse de tels textes en première 
lecture. 

M. Jean-Marie Louvel. A l’occasion d'autres problèmes, 

M. le rapporteur général. En effet. 

Le seul article que nous avons rejeté est l'article 32. 

Nous l'avions, à la commission des finances, disjoint en 
première lecture, à l’unanimité, sur la foi de certains collègues, 
éminents jwristes, qui avaient déeiaré que le Gouvernement 


n'avait pas besoin des dispositions qu'il contient pour mettre 
à la disposition du secrétaire 


d'Etat aux affaires économiques 





l 
divers agents reclassés provenant des services des affaires alle 
mandes et autrichiennes, du Maroc, de la Tunisie ou d’indo- 
chine. En deuxième lecture, la commission des finances a 
maintenu sa disjonction, mais à la majorité de 20 voix contre 14 
et 10 abstentions. 

Je dois indiquer cependant que nous ne sommes pas encore 
convaincus que le Gouvernement ait vraiment besoin de ce 
texte pour rcaliser ces délachements nécessaires. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la cormmis- 


sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adoptés 


par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 21.] 


ropose, pour l'article 21, 
épublique. 


M. le président, La commission 
d'adopter le texte du Conseil de la 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 21. — I, — Les administrateurs de la France d’outre- 
mer mis à la disposition du ministère des’ affaires étrangères 


par le décret n° 55-1406 du 27 octobre 1955 pourront être déta- 


chés dans le cadre des agents diplomatiques et consulaires et 
y être intégrés, sur leur demande, dans un délai maximum 
de six mois nonobstant, le cas échéant, les dispositions €on- 
traires du statut de ce cadre, 

« Le nombre des intégrations dans le cadre des agents diplo- 
maliques et consulaires devra être au moins égal à celui des 
emplois qui correspondent aux besoins de la représentation 
diplomatique et consulaire francaise au Cambodge, au Laos et 
au Viet-Nam, ainsi qu'à ceux de l'administration centrale du 
ministère des affaires étrangères pour les relations avec ces 
Etats. 

« bis, — Les personnels visés au paragraphe 1 du présent 
article pourront également être détachés dans les cadres de 
catégorie A relevant des départements ministériels ayant con- 
servé ou acquis cerlaines compétences dans le cadre des rap- 
ports avec le Cambodge, le Laos et le Viet-Nam; ils pourront 
y être iniégrés sur leur demande dans un délai maximum de 
six mois nonobstant, le cas échéant, les dispositions statutaires 
contraires. 

« Le nombre des intégrations prévu à l'alinéa précédent 
devra être au moins égal à celui des emplois correspondants 
een ou créés pour les besoins des relations avec ces 
itats. 

« IT, — Tes administrateurs de la France d’outre-mer mis à 
la disposilion du ministère des affaires étrangères qui n'auront 
pu bénéficier Ges dispositions des paragraphes Let EL bis du 
présent article et pour lesquels n'existeraient pas d'emplois 
dans les cadres de leur administration d’origine pourront, 
à compiler de la publication de la présente loi, être détachés 
Jans les corps de catégorie A des cadres de l'Etat et des établis- 
sements publies, et y être intégrés, sur leur demande, dans 
un délai maximum de six mois, le cas échéant, en surnombre, 
nonobstant les dispositions contraires des statuts qui les 
régissent ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 21, ainsi rédigé. 


(L'article 21, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 25 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 25 bis, 
ä& adop.er le texte introduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 25 bis, — Les fonctionnaires qui, par arrêté du 18 août 
199, ont été nommés, à titre temporaire, météorologistes prin- 
cipaux dans le cadre du personnel scientifique et technique de 
l'ancien oflice national météorologique, puis nommés, à titre 
définitif, dans ce grade, par arrêté du 15 septembre 1950 et par 
arrêté du 16 septembre 19%0 intégrés dans le corps des ingi- 
nieurs de Ja météorologie, sont nommés et titularisés dans ce 
corps à compter du {* janvier 1946 ». 


M. Henri Dorgères d’Halluis, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Dorgères d'Halluin. 


M. Henri Dorgères d'Halluin. Je voudrais joindre aux observa- 
tons de M. le rapporteur génctrai celles de quelques-uns de mes 
ainis. 

IL est inadmissible que le Gouvernement persévère dans ce 
syslème qui consiste à insérer dans les lois de finances ou les 
collectifs des articles qui n'y ont absolument pas leur place. 

On s'aperçoit tardivement que des météorologistes qui auraient 
dù normalement figurer dans un projet de reclassement de la 





SE 


| 





nn ers TE pate 











É . 


[21 


nt 
du 
ns 
ni, 
és 
is 
ns 
re, 
es 


Va 
nes 


ce 
les 


ent 
» Ja 











pere 


: k 


| 








ASSEMBLEE NATIQNALE — 2 





SEANCE DU 26 DECEMBRE 1957 


5573 





fonction ps ont été oubliés. On les mentionne donc dans 
Je collectif, à suite de quelques autres, d’ailleurs, relevant 
du commissariat au plan et de l'armée de l'air, à l’occasion 
d'une navette entire l'Assemblée et le Conseil de la République. 

Ce sont là des procédés indignes d'un Gouvernement sérieux 
qui veut rétablir la confiance de notre pays dans des instilu- 
üons qui ont besoin d'être profondément réformées. 

C'est pourquoi, mes amis et moi, nous ne voterons pas le 
texte de l’article 25 bis. Nous voulons montrer notre réproha- 
tion envers un système qui est véritablement indigne d'un 
Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 25 bis. 
(L'arlicle 25 bis, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 25 ter.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article %5 fer, 
d'adopter le texte introduit par le Conseil de la République. 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art. 25 fer. — Nonobstant les dispositions fixant au 
4 janvier 1956 l'effet des décrets n°s 57-985, 57-986 et 57-987 
du 30 août 1997 portant statuts particuliers des personnels de 
la catégorie A des services extérieurs de la direction générale 
des douanes et droits indirects, de la direction générale des 
impôts et du Trésor, les décisions individuelles concernant ces 
personnels prises au titre des années 1956 et 1957 conformé- 
ment aux statuts applicables avant la publication des décrets 
susvisés, sont et demeurent confirmées. 

« Pe même, sont et demeurent confirmées les décisions indi- 
viduelles prises au titre des mesures d'harmonisation des car- 
rières autorisées par la loi de finances de 1953 et les lois ulté- 
rieures au titre du chapitre 31-19 du budget des services finan- 
ciers. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 
| Je mets aux voix l’article 25 ter. 
(L'article 25 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 25 quater.] 


. M. le président. La commission propose, pour l’article 25 qua- 
ter, d'adopter le texte introduit par le Conseil de la-République. 

Ce texte est ainsi conçu: 
 « Art. 25 quater. — Les fonctionnaires du cadre métropolitain 
des contributions diverses d'Algérie recrutés en application du 
décret du 1% avril 1953 sont intégrés au 1 janvier 1956 ou à la 
date de leur recrutement, si celle-ci est postérieure, dans le 
corps des inspecteurs des services extérieurs de la direction 
générale des impôts. Il leur sera fait application de l'article 47 
du décret n° 57-986 du 30 août 1957 

« Les fonctionnaires du cadre métropolitain des contrib- 
tions diverses d'Algérie recrutés sous le régime de la régle- 
mentation en vigueur antérieurement au décret du 1% avril 
1953 sont intégrés au 31 décembre 1955 dans le corps des 
agents de la catégorie À du service des contributions indi- 
rectes de la direction générale des impôts. Ils y seront reclassés 
sur la base de l'avancement moyen dont ils auraient bénéficié 
dans ce service. Les promotions de grades prononcées au 
ütre des années 1956 et 1957 sont et demeurent validées. 

« Les conditions dans lesquelles s'effectuera l'intégration des 
personnels dont il s’agit et la reconstitution éventuelle de 
leur carrière, après avis d'une commission spéciale, compte 
tenu notamment de majorations prévues par les lois des 
6 août 1948, 26 septembre 1951 et 19 juillet 1952, seront 
fixées par un arrêté du ministre des finances, du ministre 
de l'Algérie et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 

« Les agents visés par les dispositions ci-dessus continueront 
d'être rémunérés sur les crédits du budget de l'Algérie. 

« Lorsque l'intégration aura pour effet d'attribuer aux inté- 
ressés un traitement inférieur à celui qu'ils percevaient anté- 
rieurement, une indemnité compensatrice leur sera allouée. 
Un arrêté du ministre des finances, du ministre de l'Algérie 
et du secrétaire d’Etat à la présidence du conseil fixera les 
modalités de calcul et de résorption de cette indemnité, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 25 quater. 

(L'article 25 quater, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 91.] 


M. le président. La commission propose d'adopter la sup- 
pression, prononcée par le Conseil de la République, de l'ar- 
ücle 31, qui était ainsi conçu: 

« Art. 31. — Le montant maximal des emprunts contractés 
par l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, en vue de la construction de son siège perma- 
nent à Paris, et auxquels le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan est autorisé à donner la garantie 
de l'Etat, est porté à la somme de 3.154 millions de francs. 





« L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par 
l'Etat. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.} 


[Article 22.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'an 
ticle 32, rétabli par le Conseil de la République, et qui est 
ainsi rédigé : 

« Art. 32, — Pourront être mis, temporairement, à la dis- 
position du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, certains 
personnels reclassés au ministère des finances par application 
des lois n° 55-366 du 3 avril 1955, article 16, concernant 
les modalités de reclassement des personnels des affaires 
allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre, 
n° 55-1086 du 7 août 1955 portant intégration des fonction- 
naires français des cadres tunisiens dans les cadres métropo- 
litains, n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
réclassement des fonctionnaires et agents francais des admi- 
nistrations et services publics du Maroc et de Tunisie, et 
n° 57-261 du 2 mars 1957 fixant les modalités de dégagement 
et d'intégration de certaines catégories de personnels d'iIndo- 
chine. 

« Il en sera de même de certains agents recrutés au titre de 
concours ouverts au ministère des finances pour l'accession à 
des emplais de catégorie C. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.} 

M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de lou. 

M. René Lamps. Nous demandons le scruun. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


PS CS TOR lisses sa u 11 


Pour l’adoption............ 300 
CORRE. sc sésossdes DER 


L'Assembiée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 6. de la Constitution, le delai d'accord entre les 
deux Chambres est de un mois de session à compter du dépôt 
sur le bureau du Conseil de la République du texte adopté en 
deuxième lecture par l'Asserublée nalionale, 


in D es 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. Sur proposition de la conférence des prési- 
dents, l’Assemblée a décidé de voter éventuellement demain 
vendredi sur la question de confiance posée sur les textes 
financiers. 

La question de confiance n'a pas été posée, mais il y a lieu 
de prévoir un éventuel retour de ces textes pour troisième 
lecture. 

C'est donc cette troisième lecture qui sera éventuellement 
appelée en cours de séance demain vendredi. 


FAR een 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 26 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui: 

Les propositions de résolution de MM. Jean Lainé, Caillavet 
et Bouyer tendant à modifier le décret du 19 septembre 1926 
relatif au régime fiscal des transports de marchandises, en 
ce qui concerne les transports agricoles (n° 2572-4050-4905- 
6080) (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
Coruposant la CoiiSS1ON) ; 





“. 
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La proposilion de résolution de M. Montalat tendant à réunir 
régulheremwent tous les tros rnois la commission paritaire insti- 
tuée par l'arrêté du 6 janvier 1950 {n° C054-6955) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
LiissiOn 

Le proiïet de loi portant organisation des cadres du service 
du matériel de l'arimée de terre (n°5 56U6-G085) ; 

la proposition de résolution de M. Jean Caveux tendant à 
inviter Le Gouvernement à fonier un lycée franco-hongrois 
(u°* 4942-6015) ; 

La proposition de résolution de M. Gaillemin tendant à mettre 
à la disposition des populations qui en feraient la demande des 
vaccins antipoliomyélitiques (n°* 5362-6119) ; 

Le projet de Joi tendant à la ratification de la convention 
signée à Paris le 8 février 1957 entre la France et le Danemark 
en vue d'éviler les doubies imposilions en matière d'impôt sur 
les revenus ct sur la fortune et de régler certaines questions 
en malicre fiscale (n° 5359-6126) (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission) ; 

Le projet de loi relatif à la prolongation du mandat de cer- 
tains administrateurs de la Régie autonome des transports pari- 
siens (n°3 SCAC-6007) ; 

La propos.tion de loi de M. Bernard Paumier tendant à per- 
mettre aux déiégués des assaiciations des vieux travailleurs les 
ss représentatives de représenter leurs ressortissants devant 
es commissions de prermicre instance de la sécurité sociale et 
de la mutualité sociale agricole (n°* 19%4-6070) (rapport adopté 

la majorité absolue des membres composant la commission) ; 

2° Sous réserve de la distribution du rapport: 

ia proposition de résolution de Mlle Marzin tendant à: 
1° publier les décrets portant règlement d'administration 
publique prévus aux arlicles 7 et 8 de la loi du & avril 1954; 
2° à abroger l'arrêté du 27 mars 1957 modifiant le nom du 
bureau universitaire de statistiques et de documentation sco- 
Jaires et professionnels et rattachant deux sections de cet 
organisme à un autre établissement public (n° 4843-6218) (rap- 
port adopté à la majorité absoiue des membres composant la 
CUILINISSI0N). 


PR ee 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la marine 
marchande et des pèches sur le projet de loi portant statut des 
écoles nationales de la marine marchande à été mis en distri- 
bution (n°s 5685-6158), 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 13 décembre 1957, il y à 
lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat, en tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui. 


SP. “St 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique une 
lettre m'informant que cette commission demande, en appli- 
cation de l'article 38 bis du règlement, un débat restreint pour 
la discussion des propositons de résolution: 1° de M. Guislain 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à inclure dans la liste des spécialités médicales la pédiatrie; 
2° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à inclure la pédiatrie parmi les spé- 
cialités médicales ; 3° de Mme Roca et plusieurs de ses a er 
tendant à inviter le Gouvernement à inclure la pédiatrie dans 
la liste des spécialités médicales (n° 4315-4736-5071). 

Acte est donné de cette communication dont à été saisie 
la conférence des présidents. 


NT En 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 6232, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires, 





J'ai recu une demande en'autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 1 

La demande sera imprimée sous le n° 6233, distribwte et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera nuprimée sous le n° 6227, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membie de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 6238, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


— 10 — 


DEMANDE DE PACLONCATION DE DELAI 
lAPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de 
la République une résolution demandant à l’Assemblée natio- 
nale une prolongation de deux mois du délai constitutionnel 
qui lui est imparti pour l'examen de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à abroger la loi 
n° 55-1291 du 24 octobre 1955, complétant l'article 55 du code 
civil. 

Cetie résolution sera imprimée sous le n° 6222, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la conunission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


— 11 — 


DEMANDES DE PROLONGATION DE DELAIS 
POUR LA DISTRIZUTION DE RAPPIRTS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la com- 
mission des imnunités parlementaires une deuxième demande 
de prolongation du délai imparti pour la distribution du rap- 
port sur la demande en autorisation de poursuites n° 5613 
concernant M. Teulé. 

L'examen de cetie deuxième demande de prolongation de 
délai sera inscrit en tête de l’ordre du jour du prochain jour 
de séance. 

J'ai reçu de M. le président de la commission des immu- 
nités parlementaires une demande de prolongation du délai 
imparti pour la distribution du rapport sur la demande en 
autorisation de poursuites n° 5939, concernant M. Scheider. 

L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inscrit en tèle de l’ordre du jour du prochain jour @e sance. 


un PA 
DEPOT DE FROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Tardieu et Frédéric-Dupont 
une proposition de loi tendant à une réforme du budget de 
l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° €227, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bonnaire une proposition de loi tendant à 
modifier différents articles du code de la famille et de l’aide 
sociale et des décrets n° 56-936 du 19 septembre 1956 et de 
la loi n° 57-874 du 2 août 1957. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6255, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent. 

J'ai 78 de MM. Jean-Paul David et François-Bénard (Oise) 
une proposition de loi tendant à compléter l’article 10 bis du 
décret n° 53-717 du 9 août 1953 modifié fixant les modalités 
de liquidation et le règlement des dommages de guerre aflé- 
rents aux biens meubles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6239, distri- 
buce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Wasmer une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 2 de l'ordonnance du 1*% octobre 1945 relative 
à l’organisation judiciaire dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6245, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Hernu et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à coinpléter l'article 10 bis du décret 
n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les modalités de liquidation 
et le règlement des dommages de guerre aux biens meubles 
d'usage courant ou familial. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6246, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 

Jai reçu de M. Hernu et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire bénéficier certaines catégo- 
ries de gardiens de la paix et brigadicrs des services actifs 
de la préfecture de police et de la sûreté nationale, officiers 
de réserve, de nominations dans le cadre officiers de leur 
ndministratio 
adminisuwauon. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6247, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentimeni.) 


J'ai recu de MM. Hernu, Naudet et Panier une proposition 
de loi tendant à fixer la distance minima devant séparer les 
bitinents d'habitation à construire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6248, distri- 
bute et, s’il n'y a pas me ae renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Roland Dumas une proposition de loi tendant 
à modifier l’article G de la loi du 26 octobre 1946 relatif aux 
dommages de guerre résultant de l'occupation ennemie, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6249, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guy Petit une proposition de loi tendant à 
compléter l’articie 22 de la loi du 28 avril 1952 modifiée portant 
statut général du personnel des communes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6252, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la réforme des régimes matrimo- 
DIAaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6259, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT LE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


#4. le président. J'ai reçu de M. Jean-Paul David une prono- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à unifier 
l'organisation régionale du territuire métropolitain, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6240, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Viatte et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolulion tendant à eréer une commission de Ja 
recherche scientifique, en application de l'article 14, dernier 
alinéa, du règlement de l’Assemblée nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6255, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues une 
pe mt de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer les décrets du 2 novembre 1957 classant les conduc- 
teurs de chantiers et agents de travaux des pouts et chaussées 
dans la catégorie B, avec effet rétroactif à compter de leur 
date de fonctionnarisation. 

La praposition de résolution sera imprimée sous le n° 6258, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
pen des moyens de communication et du tourisme, (Asseu- 
unent. 


J'ai recu de M. Lamps et plusieurs de ses collègues une pro- 
Position de résolution tendant à inviter le Gouvernement À 
relever le plafond des forfaits en matière de bénéfices indus- 
triels et commerciaux et de taxes sur le chiffre d'affaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6961, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 
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EN 
DEPOT DE RAPPORTS 


EL le président. J'ai recu de M. Jean Charlot un rapport, fait 
au nom de la commission de la comptabilité, concernant le 
reversement an Trésor et le blocage de certaines somim°s sur 
l'indemnité législative. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6290 et distribué. 


J'ai recu de M. Jean Charlot un rapport, fait au nom de la 
commission de la comptabilité, concernant: 1° Je règiement 
définitif des comptes de l'Assemblée nationale, de l'Assemblée 
de l’Union francaise et du Conseil économique pour l'exercice 
1996; 2° la fixation les dépenses le l'Assemblée aationale 21 de 
l'Assemblée de l'Union française pour Fexerexe 1158. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 62341 et distribué. 


J'ai recu de M. Roquefort un deuxième rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commiss'on de la production indns- 
trielle et de l'énergie, sur les propositions de loi: 1° de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues relative aux retraites des ouvriers 
mineurs; 2° de M. Titeux et plusieurs de ses collègues tendant 
à relever de la forclusion les ouvriers mineurs où assimilés qui, 
par ignorance de la loi, n'ont pu demander le bénéfice de la 
prise en compte des années de guerre (1914-1918 et 1459-1945) ; 
3° de M. Titeux et plusieurs de ses collègues tendant à per- 
mettre aux ouvriers mineurs ou assimilés, victimes du lock-out 
de 1951, de faire valoir la ptriode de chomage ou la période 
de travail extérieur à la mine, consécutive à cette mesure ; 4° de 
M. Penoy tendant à modifier l'article 206 du décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1946 relatif au régime des retraites des ouvriers 
mineurs. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission, n°5 458, 641, 612, 1468, 2455, 4810.) 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 6234 et distribué. 


J'ai recu de M. Bruyneel un rapport, fait au nom de la com- 
mission des boissons, sur la proposilion de loi de M. Gaelle 
et plusieurs de ses collègues relative aux plantations destinées 
à Ja production de vins délimilés de qualité supérieure 
(n° 4139). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6236 et distribué. 


J'ai reçu de M. Francis Lecnhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le 
ge de loi de finances pour 12%8, modifié par le Conseil de 
a République (n° 6244). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6250 et distribué, 


J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur le 
projet da loi, moditié par le Conseil de la République, portant: 
1° ouverture et annulation de crédits sur 1957; 2° ratitication 
de décrets (n° 6225). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6251 et distribué. 


J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de Kgislation, sur le projet de loi, 
adopté avec modifications par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, portant amnistie de certaines infractions 
commises dans le territoire du Cameroun (n° 64). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6253 et distribué. 


J'ai recu de M. Gosnat un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la presse, sur la proposition de résolution de M. Gos- 
nat et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à rétablir la libre détermination du prix des journaux 
quotidiens par les entreprises de presse et l'instauration d'un 
« prix plancher » de vente au public (n° 5982). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6254 et distribué. 


J'ai recu de M. Chauvet un rapport d'information, fait au 
nom de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises nationalistes et des sociétés d'évo- 
nomie mixle (art. 70 de Ja Joi n° 47-520 du 21 mars 1947, 
complété et modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par 
l'article 28 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953 et par 
l'article 23 de Ja loi n° 55-366 du 3 avril 1955) (résolution 
n° Oh du 6 décembre 1955): la Société nationale des chermins 
de fer francais. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 62% et 
distribué. 


J'ai recu de M. Georges Bonnet un rapport d'information, 
fait au nom de la sous-coimmission chargée de suivre et d'appré- 
cier la gestion des entreprises nationalistes et des sociétés 
d'économie mixte (art. 70 de la lui n° 47-520 du 21 mars 1947, 
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complété et modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par 
l'article 28 de la loi n° 52-1308 du 31 décembre 1953 et par 
l'article 23 de Ja loi n° 55-366 du 3 avril 1955) sur le projet 
de convention entre l'Etat et l'Algérie relative au régime finan- 
cier des Houilleres du Sud. 

Le rapport d'information sera imprimé sous le n° 6257 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Robert Coutant un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur les propositions de loi: 1° de M. Guy La Chambre 
tendant à la moditication du décret du 8 août 1935, en vue 
d'assurer le pavement par privilège des salaires en cas de fail- 
lite ou de liquidation judiciaire; 2° de M. Maton et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier les articles 47 a et 47 b du 
livre I du code du travail afin de protéger les droits des tra- 
vailleurs en cas de faillite ou de liquidation judiciaire de leur 
employeur, (n°® 1268-2720-3686). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 6260 et 
distribué. 


J'ai recu de M, Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
eommission des moyens de communication et du tourisme, sur 
le rapport, fait au cours de la précédente législature, repris 
le 30 octobre 1956, sur la proposition de résolution de M. Marcel 
Noël et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à abroger les dispositions instituant le dédoublement 
des échelles 9, 10 et 11 vis-à-vis du personnel cadre de la 
Régie autonome des transports parisiens (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission) 
(n° 3115). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6262 et distribué. 


ci 


DEPOT D'UNE DECISION DE REJET 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, rejetée par 
le Conseil de la République, concernant la répression des frau- 
des dans le commerce de la cristallerie. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée sous 
le n° 6241, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


RENE Di 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
MODIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE. 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi, modifié par Île 
Conseil de la République, portant réduction des droits de muta- 
tion à titre onéreux en faveur de certaines acquisitions effec- 
tuées en vue de faciliter l'installation en France des Fran- 
çais contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6213, distribué et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi de finances pour 1958, modifié par le 
Conseil de Ja République. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6244, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


x line 


DEPOT D'AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEC DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet 
de loi élendant le bénéfice de l'amnistie dans certains terri- 
toires d'outre-mer par modification de la loi n° 55-353 du 
27 mars 1956 (n° 563). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6228 et distribué. 


J'ai recu, transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française, un avis donné sur le projet de loi portant 
armmnistie dans les territoires d'outre-mer (n° 5687), 

L'avis sera imprimé sous le n° 


229 et distribué, 





EN ue 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 27 décembre, à quinze 
heures, seance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d’un secrétaire de l’As- 
semblée nationale ; 

Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport de la commission des immunités pare 
lementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
(n° 5939) concernant M. Scheider ; 

Examen d'une dGeuxime demande de délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport de Ja commission des immu- 
nilés parlementaires sur la demande en autorisation de pour- 
suites (n° 5613) concernant M. Teulé; 

Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 

4. — M. Hubert Ruffe demande à M. le ministre des affaires 
étrangères quelles sont ses intentions en ce qui concerne la 
ratification par le Parlement français de la convention d’éta- 
biissement entre la France et l’Halie, signée à Paris le 23 août 
191, ratification jmpatiemmment attendue, non seulement 
par les preneurs de baux ruraux de nationalité étrangère, 
notamment par les Ilaliens actuellement privés du bénéfice 
du statut du fermage et du métayage, mais aussi par les pre- 
neurs de baux ruraux français qui, de ce fait, sont de plus 
en plus délaissés par les Lailleurs, lesquels donnent la préfé- 
rence aux preneurs de baux de nationalité étrangère ; 

2. — M. Damasio expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'il semble que des travaux 
importants entrepris dans un immeuble affecté au service des 
poudres. boulevard Morland, soient menés d'une manière peu 
économique dans une période de difficultés financières. I lui 
demandie: 1° si les travaux actuels de démolition d'un labo- 
ratoire, dont le soubassement jusqu'au premier étage est en 
pierre de taille, dont la toiture a été réparée il y a deux 
ans, s’imposaient; 2° quels sont les projets arrêtés après cette 
démolition (surélévation, à combien d'élages, et à quel 
usage); 3° si la démolition du mur de clôture et du portail, 
dont la nouvelle construction a été effectuce il y a deux ans 
s'imposait; 4 si ces travaux ne sont pas entrepris unique- 
ment parce qu'il était nécessaire d'utiliser avant le 31 décem- 
bre 1956 des crédits jusqu'à présent non employés, et dont 
on craignait qu'ils ne fussent pas reconduits et renouvelés 
en 1957; 5° d'une manière géntrale, quel est le régime locatif 
de l'immeuble à usage d'habitation, réservé aux fonetion- 
naires du ministère de Ja guerre; si leur consommation 
d'essence et de chauffage (chauffage urbain) est faite à titre 
onéreux ou aux frais de l’Elat; 

3. — M. Isorni attire l'attention de M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports sur l'hôtel de 
Castries, 72, rue de Varennes, à Paris, qui est le dernier hôtel 
d'époque Louis XIV intact et qui va disparaître. II Jui demande : 
j° si on peut rendre à sa véritable destination cet hôtel; 
20 s’il est exact qu'un particulier, offrant toutes garanties 
du point de vue de la sauvegarde du patrimoine national, à 
proposé, de cet ensemble, 250 millions, ce qui représente le 
prix de la construction d'un immeuble permettant de loger 
de normbreux fonclionnaires dans un bâtiment parfaitement 
adapté à l'usage de bureaux; 3° s’il n'est pas possikie d'éviter 
que se renouvelle le scandale de l'hôtel de Beauharnais, 

emeuré intact jusqu'en 1936, et qui, après dix ans d'occu- 
pations ministérielles, n'offrent plus aux yeux du public 
qu'un spectacle attristant; 4° dans quelle mesure il peut envi- 
sager la remise en état de cet admirab'e quartier pour lequel, 
déjà, de nombreux particuliers ont fait d'énormes sacrifices ; 

4. — M. Liquard expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan la situation qui est faite aux 
anciens fonctionnaires retraités de la drection des affaires 
politiques du Maroc (service du contrôle civil). La loi du 
4 août 1936, dons son article 11, garantit le payement des 
ensions des retraités français du Maroc et de Tunisie, mais 
fi parution du règlement d'administration publique qui doit 
fixer les conditions d'application de cette garantie ne se fait 
as, En attendant, les pensions servies e le Maroc à ses 
fonctionnaires retraités français sont gelées à la date du 
{er janvier 4957 et les améliorations accordées en francs par 
les décrets gouvernementaux ne sont pas 2 gr alors 
qu'elles le sont en Tunisie. Il lui demande s'il compte faire 
en sorte que ces pensions soient prises en charge par l'Etat 
français et payées par Jai, compte tenu des améliorations 
résultant des récents décrets; 

D, — M, Devinat demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il considère opportune la conclusion d'un accord cultu- 
re] avec la Roumanie — dont la négociation est en cours — à 
un moment où le Gouvernement roumain maintient en prison 
depuis des mois un grand nombre d'étudiants des universités 
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roumaines coupables, selon les autorités roumaines, d'avoir familiales (n° 797, 2483, 4367. — M. Pierre Monnerville, rap= 


manifesté leur sympathie pour la civilisation occidentale, et s'il 
ne serait pas utile de faire savoir au Gouvernement roumain que 
la libération de ces jeunes gens serait un témoignage de la 
vateur de l'accord actuellement en discussion ; 

6. — M. Prisset demande à M. le président du conseil (éner- 
gie atom:que) quelles raisons ont motivé la décision de cons- 
truire une usine de traitement d'uranium à Malvaisie (Aude), 
ce lieu se trouvant situé à une très grande distance des centres 
miniers de production, alors qu'il s’agit d’une usine traitant 
chaque annce un tonnage très important de minerai, ce qui 
entrainera des frais de transport extrèmement onéreux et 
qu'actuellement il est possible, pour une dépense moindre, en 
raison d'offres de concours faites au C. E. A. de construire la 
inêème usine à proximité des gisements les plus importants; 


7. — M. Lecœur demande à M. le ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan: 1° s'il est vrai que les filiales 
des grands magasins et de ceux dits « populaires » ou à « prix 
uniques » sont exonérées du payement de la double patente et 
de la taxe à la valeur ajoutée; 2° dans l’affirmative, ce qu'il 
compte faire pour rétablir une fiscalité rigoureusement égale 

our toutes les entreprises commerciales à structure comparable 
et disposant directement ou indirectement, par filiales, de plu- 
sieurs établissements de vente; 

8. — M. Roger Duveau demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
attaires économiques s’il est exact que les sucres originaires de 
Madagascar entrant en Algérie se voient refuser la détaxe de 
8 francs par kilo, pourtant applicable, par décision du 25 janvier 
4955, aux sucres livrés par la métropole à l'Algérie; et, dans 
d’aftirmative, quelles mesures il compte prendre pour faire 
cesser une mesure discriminatoire qui, d'une part, viole le 
décret du 9 août 1953 qui, conformément aux principes qui 
régissent Ja zone franc, avait établi une égalité absolue entre 
tes sucres métropolitains et malgaches, et d'autre part, institue 
au profit du producteur métropolitain un monopole de fait qui 
ièse gravement les intérêts des producteurs malgaches ; 

9. — M, Montalat demande à M. le secrétaire d’E‘at aux 
aflaires étrangères s'il possède des renseignements précis sur 
les vols commis À la base américaine de Nouaceur (Maroc) sur 
les auteurs de ces vols, sur leur nature, leur volume et leur 
fréquence ; 

10. — M. Louis Dupont demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 4° quel est, actuellement, le nombre 
de bénéficiaires de l'allocation supp'émentaire prévue par le 
fonds national de solidarité; 2° quel est le montant total des 
sommes perçues au cours de l’année 1956 et en 1957, au titre 
de la loi du 30 juin 1956, instituant le fonds national de soli- 
darité; 3° quel est le montant total des prestations versées aux 
bénéticiaires de l'allocation supplémentaire prévue par ladite 
doi pendant cette même période ; 

Discussion du rapport n° 6230, fait par M. Charlot au nom de 
la commission de comptabilité, concernant le reversement au 
Trésor et le iblocage de certaines sommes sur l'indemnité légis- 
lative. 

Discussion du rapport n° 6231, fait par M. Charlot au nom de 
la commission de comptabilité concernant: 1° le règlement défi- 
nitif des comptes de À Assemblée nationale, de l’Assemblée de 
l'Union française et du Conseil économique pour l'exercice 1956; 
2° Ja fixation des dépenses de l’Assemblée nationale et de 
l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1958, 

Eventuellement, discussion d'urgence, en troisième lecture et 
lectures successives, du projet de loi de finances pour 1958 
(re partie) ; 

Eventuellement, discussion en troisième lecture et lectures 
successives du projet de loi portant: {1° ouverture et annula- 
tion de crédits sur 1957; 2° ratification de décrets; 

Discussion de la proposition de loi adoptée par le Conseil de 
la République attribuant aux tribunaux judiciaires compétence 
pour statuer sur les actions en responsabilité des dommages 
causés par tout véhicule et dirigées contre une personne 
morale de droit publie (n°* 6154, 6192. — M. Isorni, rapporteur) : 

Discussion du projet de loi, adopté avec modifications par le 
Conseil de la République dans sa deuxième lecture, portant 
institution d’un code de procédure pénale (titre préliminaire et 
livre I) (n°s 6148, 6193. — M. Isorni, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi n° 1690 de M. André 
Mancey et plusieurs de ses collègues tendant à la prise en 
compte pe le calcul de la pension vieillesse de la sécurité 
sociale du temps du service minier, inférieur à quinze ans, 
effectué avant 1930 (n° 5420. — M. Coquel, rapporteur) ; 

Discussion: FE du projet de loi étendant aux salariés des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
hope ae et de la Réunion le bénéfice des allocations fami- 
liales; ÎL. de la proposition de loi de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'application dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réu- 
nion de la loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations 





porteur) ; Ê ; 

Discussion de la proposition de loi n° 4018 de M. Raymond 
Mondon (Réunion) et plusieurs de ses collègues tendant à moul- 
fler, pour ce qui concerne les départements d'outre-mer, l'arti- 
cle 5 de la loi n° 56-639 du 3% juin 1956 portant institution 
d'un fonds national de solidarité (n° 5964, — M. Gagnaire, rap- 
porteur) ; : 

Discussion de la proposition de résolution n° 519 de M. Ray- 
mond Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouverneinent à attribuer immédiatement une allocation excep- 
tionnelle de 6.000 francs aux vieux travailleurs bénéiiciahres 
d'une allocation ou d'une rente vieillesse ainsi qu'aux bénéti- 
ciaires de l'allocation spéciale (n° 766. — M. Musmeaux, rap- 
porteur); 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Robert Bichet 
n° 1143 temlant à accorder à tout assuré, quel que soit son âge 
et même s'il a cotisé à un régime spécial de retraite avant son 
soixantième anniversaire, la possibilité de percevoir une rente 
assurances sociales en contrepartie des cotisations versées aux 
assurances sociales après l'âge de soixante ans; 2° Ge M. Vigier 
n° 1460 tendant à accorder à certains assurés âgés de plus de 
soixante ans le 1% avril 1946 une liquidation ou une revision 
de leur rente vieillesse, tenant compte des cotisations versées 
aux assurances sociales après l'âge de soixante ans; 3° de 
M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses collègues n° 2721 tendant 
à modifier l’article 63 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945 afin de majorer la pension de l'assuré qui, ayant demandé 
la liquidation de sa pension à l’âge de soixante ans, à continué 
de travailler et de cotiser postérieurement à cet âge. 4° de 
M. Frédéric-Dupont n° 2852 tendant à accorder à tous les assu- 
rés la possibilité de percevoir une rente des assurances sociales 
en contrepartie des cotisations versées aux assurances sociales 
après l’âge de soixante ans (n° 5025. — M. Musmeaux, rappor- 
teur); 

Discussion de la proposition de loi n° 5590 de M. Brocas 
tendant à exonérer certaines institutions de prévoyance de 
la taxe unique sur les conventions d'assurance (n° 6123, 
M. Francis Leenhardt, rapporteur g‘néral) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 5589 de M. Brocas ten- 
dant à exonérer des taxes sur le chiffre d'affaires les prêts 
consentis par les soc:étés d'assurances et de capitalisation aux 
collectivités locales ainsi qu'aux organismes d'habitations à 
loyer modéré (n° 6134, M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général) ; 

Discussion de la pronosition de Ici n° 3950 de M. Couinaud 
et plus'eurs de ses collègues tendant à élever le maximum des 
dépôts autorisés sur les livrets de caisse d'épargne (n° 6155, 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi n° 5369 tendant à autoriser le 
Président de la République à ratifier la convention signée À 
Paris, le 8 février 1957, entre la France et le Danemark en 
vue d'évter les doubles impositions en matière d'impôts sur 
les revenus et sur la fortune et de rég'er certaines questions 
en matière fiscale (n° 6136, M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général) ; 

Discussion des propositions de résolution: 1° de M. Guislain 
et plusieurs de ses collègues, n° 4315, tendant à inviter le 
Gouvernement à fnelure dans la Fste des snécialiles médicales 
la pédiatrie; 2° de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses col- 
lègues, n° 4736, tendant à invi'er le Gouvernement à inclure 
la pédiatrie parmi les spécialités médicales; 3° de Mme Roca 
et plusieurs de ses collègues, n° 5071, tendant à inviter le 
Gouvernement à inclure la pédiatrie dans la liste des spécia- 
lités médicales (n° 5525, 6138. — M. Courrier, rapporteur) 
(Sous réserve qu'il y ait débat restreint). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt et une heures cinquante-ciiq, 
minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie: 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ MAsson. 
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Propositions de la conférence des présidents. 
(Réunion du jeudi 26 décembre 1957.) 





M. le président de l’Assemblée nationale a convoqué pour 
le jeudi 26 décembre 1957 la conférence des présidents consti- 
tuée conformément à l'articie 34 du règlement. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée: 

{° De consacrer la séance d'aujourd'hui jeudi 26 décem- 
bre 1957, après-midi, à la discussion : 

En urgence, du projet de loi fixant la date du renouvelle- 
ment général des chambres d'agriculture (n°* 6124, 6190); 
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En deuxième lecture, du projet de loi de finances pour 1953 
(n° 6244); 

En deuxième lecture, du projet de loi portant: 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1957; 2° ratification de 
décrets (n° 6225), 


j 


étant entendu que si la question de confiance est posée, Îles 
explications de vole et le vote auront lieu dans Îles délais 
réglementaires et constitutionnels demain vendredi 27 décem- 
bre 1957, après-midi ou soir. 


20 De fixer comme suit l’ordre du jour de demain vendredi 
27 decembre 1957, après-midi: 

Discussion : 

Des rapports de M. Jean Charlot relatifs au budget de l’Assem- 
blée (n° 6230, 6231) ; 

De la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique, attribuant aux tribunaux judiciaires compétence pour 
statuer sur les actions en responsabilité des dommages causés 
par tout véhicule et dirigées contre une personne fnorale de 
droit public (n° 6151, GI192); 

En deuxième lecture, du projet de loi portant institution 
d'un code de procédure pénale n° 6148, G19),; 

De la proposition de loi de M. André Mancey tendant à la 
prise en compte, pour le calcul de la pension vieillesse de la 
sécurité sociale, du temps de service minier inférieur à quinze 
ans effectué avant 1930 (n° 1690, 5420); 

Du rapport repris tendant à améliorer le régime des pres- 
tations familiales dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guvane française, de la Martinique et de la Réunion (n° 797, 
2183, 4367) ; 

De la proposition de loi de M. Raymond Mondon (Réunion) 
tendant à modifier, pour ce qui concerne les départements 
d'outre-mer, l’articie 5 de la bi n° 56-639 du 20 juin 1956 
portant institution d'un fonds national de solidarité (n°* 4018, 
Er 

be la proposition de résolution de M. Raymond Guyot tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer immédiatement une allo- 
cation exceptionnelle de 6.000 francs aux vieux travailleurs 
bénéliciaires d'une allocation on d'une rente vieillesse ainsi 
qu'aux bénéficiaires de l'allocation spéciale (n° 519, 766) ; 

Des propositions de loi de M. Bichet, de M. Vigier, de 
M. Marcel Thibaud et de M. Frédéric-Dupont tendant à assurer 
une rente ou une pension aux travailleurs en raison des coti- 
sations vers aux assurances sociales après la liquidation 
d'une premiere 2721, 
2852, 5035) ; 

De la proposition de loi de M. Brocas tendant à exonérer 
certaines institutions de prévoyance de la taxe unique sur les 
conventions d'assurance (n°% 5590, 6153); 

De la proposition de loi de M. Brocas tendant à exonérer 
des taxes sur le chiffre d'affaires les prêts consentis par les 
sociétés d'assurances et de capitalisation aux collectivités 
locales ainsi qu'aux organistües d'habitations à loyer modéré 
(n° 5589, 6134); 

De la proposition de loi de M. Couineud tendant à élever 
le maximum des dépôts auicrists sur les livrels de caisse 
d'épargne (n° 3950, 6135); 

Du projet de loi tendant À autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratilier la convention signée à Paris le 8 février 1957 
entre la France et le Danemark en vue d'éviter les doubles 
impositions en matière d'impôts sur les revenus et sur la for- 
lune et de régler certaines queslions en matière fiscale 
(nos 5369, 6136); 

En débat restreint, des propositions de résolution de M. Guis- 
lain, de M, Caveux et de Mme Roca tendant à ineiure la pédiatrie 
dans la liste des spécialités médicalcs (n°* 4515, 4736, 5071, 


»r 


0325, 6138). 


rente ou pension (n° 1143, 1460, 


En cours de séance, et au plus tôt après les textes budgé- 
aires concernant l’Assemblée, explicalons de vote et vote 
sur la question de confiance éventuelle, 

3° De tenir séance le mardi 44 janvier 1958, à seize heures, 
pour tixer son ordre du jour. 

La conférence des présidents ayant lieu à quatorze heures 
trente. 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires instrées au 
rendu in extenso sous la rubrique: « Inscription 
d'affaires sous réserve qu'il n’y ait pas débat », 


compte 





——_* @ € 








Démission d’un secrétaire de l’Assemblée nationale. 





Pans sa séance du 26 décembre 1957, l’Assemblée nationale 
a pris acte de la démission de M, Hubert Maga de ses fonctions 
de secrétaire du bureau de l’Assemblée nationale. 





Nominations de membres de commissions. 





Dans sa séance du 26 décembre 1957, l'Assemblée nationale 
à nommé : 

1° M. Penoy membre de la commission de la défense natio- 
nale en remplacement de M. Dupraz (Joannès); 

2° M. Ulrich membre de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, en remplacement de 
M. Gosset. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 DECEMBRE 1957 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





CE 25 Se. M MNT OU nor BE he DR de URSS. RE. 
« Les queslions doivent être sommairement rédigées et ne contenir 
aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément 
designés. » 
eve sresre se 0e 5 € ve p © sole votre Mer Pole tre 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler Les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un TOM, » 





QUESTIONS ORALES 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9449, — 26 décembre 1957. — M. Frédério-Dupont demande À 
M. le ministra de la santé puMlique et de la populrtion les raisons 
pour lesquelles les distributions de sucre aux tilulaires de la carte 
des éronomiquement faibles ont été supprimées, et s'il a l’inten- 
tion de les rétablir pour 1958, 





9450. — 26 décembre 1957, — M, dern Villard expose à M, te 
miaisire de la santé publique et de la population la situation diffi- 
cile dans laquelle se trouvent les établissements d’aliénés par suite 
du nombre de plus en plus important des malades. 11 lui demande 
si des mesures sont envisagées par son département afin de remé- 
dier à cet état de choses et si, dans le plan quadriennal hospitalier 
notamment, ii est prévu d'augmenter le nombre de centres en vue 
d'assurer la réadaptation et la rééducation des malades eurables, 
ce qui aurait, entre autres, l'avantage de désencombrer les éta- 
blisseinents précités. 

6e &— 





QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9451. — 96 décembre 1957. — M. Catoire demande à M. le pré- 
sident du conseil de lui faire connaître: 40 le montant total deg 
fonds collectés officiellement, quelle que soit l'origine (versements 
aux chèques postaux, à la trésorerie générale, quêtes sur la voie 
publique, etc.}, pour l’aide aux Hongrois; ?e le montant des fonds 
mis à la disposition, dans le cadre de cette aide, du comité inter- 
ministériel d'aide aux sinisirés; 3° le montant des fonds réservés 
par cet organisme aux réfugiés; 4 le montant des fonds utilisés 
par cet organisme pour les différents secours (vivres, habillement, 
matériel} envoyés directement en Hongrie; 5° le montant des frais 
de fonctionnement afférents. I} désirerait également connaître si 
le matériel, en particulier les appareils médicaux, dont il s’agit, a 
été acheté directement aux fabricants après appels d'offres, ou par 
l'intermédiaire d’un ou plusieurs revendeurs où agents à la com- 
mission, dans ce dernier cas, il lui demande de lui préciser: 40 le 
montant des bénéfices réalisés par ce ou ces intermédiaires; 
20 s’il ne croit pas qu’une telle manière de procéder est incom 
patible avec l’esprit même de ces collectes et si elle ne peut pas 
prêter à critiques dans le public dont la générosité, à la longue, 
pourrait être Tlassée; 3o si dans l'avenir, dans de telles situations, 
ces intermédiaires ne pourraient pas tre éliminés, les économies 
ainsi réalistes devant permettre une extension des secours. 


——— _—— 
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9452. — 26 décembre 1957. — M. Catoire demande à M. le prési- 
dent du conseit s’il est exact que, même à titre offilcieux et béné- 
vole, il ait été fait appel pour un poste de direction pour la -dis- 
tribution et Fa repartilion des secours aux Hongrois, soit en France, 
soit en Jongrie, à des personnes n'ayant ni la nationalité fran- 
çaise ni la nationalité hongroise, et s'il ne pense pas que dans 
ce cas particulier il eût é1ê préférable de lancer un appel à des 


Français qui y auraient, sans nul doule, répondu en gra nombre. 


9453. — 26 d'cembre 1957. — M. Catoire demande à M. le prési- 
dent du conseil de lui faire connaîlre les conditions dans les- 
quelles fonctionne le comité interministériel d’aide aux sinistrés. 
11 désireraiteobtenir des précisions sur les textes régissant celte 
nsutution, sur l’organisation de la direction, l’organisation finan- 
cicre et coinptable, celle du personnel (bénévole ou autre). 





AFFAIRES ETRANGERES 


9454. — 26 décembre 1957. — M. Abelin demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s’il est prévu d'engager prochainement des 
pourparlers concernant l'extension aux territoires de l'Afrique ocei- 
dentale française et de l'Afrique équatoriale française de la 
convention franco-suisse du 31 décembre 1953. IL avait été prévu, 
aux termes de cette convention, que ses effets pourraient être 
étendus, avec les modifications qui seraient reconnues nécessaires, 
aux divers territoires de l'Union française. Pareille extension 
devrait faciliter les investissements suisses, qui apparaissent très 
souhaitables pour le développement des pays et territoires de 
l'Union française. 





9455. — 26 décembre 1957. — M. Alduy demande à M. le secré- 

taire d'Etat aux affaires étrangères quelles mesures d'urgence 
compte prendre le Gouvernement français pour que les pensions 
des fonctionnaires français retraités du Maroc, bloquées à la date 
du 4 août 1956, puissent être rapidement péréquées, comme le 
sont les retraites de leurs homologues retraités de la mélropole 
et de Tunisie, Le Gouvernement français envisage-t-il de jieur 
accorder des avances sur péréquation, comme cela a été décidé 
our les cheminots français retraités des chemins de fer de 
unisie. 





9456. — 26 décembre 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le ministre des affaires étrangères s’il a posé la candidature de 
la ville de Paris comme siège permanent du marché commun 
européen et quelle est l’action que le Gouvernement, tuteur légal 
de notre capitale, mène pour défendre ses droits. 


a  —— 


9457. — 96 décembre 1957. — M. Isorni expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que la direction de l'intérieur au Maroc a 
recruté, en juillet 1955, parmi les officiers et sous-officiers de 
carrière ou de réserve rendus à la vie civile, des agents en vue 
de les incorporer dans les forces auxiliaires. Ces agents stagiaires 
ont, en matière de traitement et de congés, les mûêmes droits que 
les agents titulaires et ils devaient élre titularisés après trois 
ans de stage dans cette administration. Or, depuis le 2 juillet 1957, 
le Gouvernement marocain n'accepte plus la titularisation des 
agents des forces auxiliaires, Il lui demande queïles mesures il 
compte prendre pour que le Gouvernement marocain procède à la 
titularisation de ces deux cent quarante agents des forces auxi- 
liaires, qui risquent de subir un préjudice matériel et moral :onsi- 
d'érable et dont l'avenir semble compromis. 


AGRICULTURE 


9458. — 26 décembre 1957. — M. André Beauguitte appelle l’at'en- 
tion de M. le ministre de l’agriculture sur l'arrêté du ?8 mai.19%7 
relatif au payement de la prime supp'émentaire instituée en faveur 
des producteurs de blé de la récolte 1956, qui prévoit la date 
limite du dépôt des demandes avant le {er octobre 1957. Il se trouve 
que l'arrêté du 28 mai 1957 a été publié le {er juin au Journal 
officiel en p'eine période de fenaison rendue particulièrement diffi- 
cile par des conditions almosphériques défavorables, puis suivie 
des travaux de moisson qui ont été prolongés du fait du mauvais 
temps. En conséquence, un certain nombre d’exploitants familiaux 
dont toute l’activité a été ainsi absorbée se sont trouvés dans 
l'impossibilité de déposer leur demande de prime avant le {er octo- 
bre. Pour permettre à ces exploiants de bénéficier de la prime, 
il lui demande s’il compte faire en sorte que le délai limite de 
leur dossier à la section départementale de 10. N. I. C. soit 
reportée au 1% février 1958 (ou 1er mars). 





9459. — 26 décembre 1957. — M. Césaire expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture que la Martinique exporte ou imywr'e 
différents produits agricoles (ananas frais, arachides, café, 
coton, etc.) sans que ces produits soient contrôlés par le service 
de con'rôle du conditionnement du département. Des renseigne- 
ments recueillis sur place, il ressort que les décrets fixant les 
règles de conditionnement de ces produits n’intéressent que les 
territoires relevant de l'autori'é de M. le ministre de la France 
d'outre-mer et ne sont pas applicables à la Martinique. Il Jui 
signale que la Martinique exporte, en particulier, un tonnage 





assez important d'ananas frais et que ces exportations se font sans 
aucune vérification. Il lui demande si, en apphcation de l'article- 17 
du décret no 33-927 du 25 septembre 1%3, il ne pense pas étendre 
à la Martinique l'ensemble de la réslementation fixant les moda- 
lités de conditionnement des produits agricoles édiciées pour les 
territoires d'outre-mer. 





9260. — 25 décembre 1957. — M. Césaire expose à M. le ministre 
de l'agriculture que le décret ne 53-927 du 25 septembre 1953, 
relatif au contrôle du conditionnement dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Mariinique et de la Réunion, prévoit, en son 
article- 3, que « les services de conirile du conditionnement des 
produits sont placés sous l'autorité technique du ministre de 
l'agriculture (service de la répression des fraudes) ». It Jui 
demande: 1° ce qu'il y a lieu d'entendre par « autorité tech- 
nique »; 2° comment s'exerce cette autorité dans les départe- 
ments intéressés; 3e s'il a déjà adressé des instructions à ce 
sujet: et, dans l'affirmative, de lui donner la référence desdites 
instructions. 


ou 





9461. — 26 décembre 1957. — M. Tony Larue expose à M. le minis- 
tre de l’agricuiture qu'aux termes des dispositions qui régissent les 
coopératives agricoles, les coopérateurs demeurent solidairement res- 

onsables vis à vis des caisses de crédit agricole auprès desquelles 
es coapératives ont contracté des emprunts à long terme, et lui 
demande quelles sont les obligations des conpérateurs qui du fait 
de i’arrachage de leurs vignes, ne participent plus ni à l'amertisse- 
ment des emprunts, ni d'une manière générale aux ob'igations 
contractées par leur cave coopérative qui avait été par ailleurs 
conçue et équipée pour traiter une quantité de raisins bien plus 
importante, 





9462. — 26 décembre 1957. — M. Julien Tardieu demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° s'il existe, dans Ja législation actuel e- 
ment en vigueur, d’autres molifs que ceux prévus aux paragra- 

hes 1°, 2 et 4 de l’article 831 du code rural donnant à un fermier 

e droit de demander la résilation du bail; 2° si l'article #20 du 
code rural ‘résiliation triennale) est strictement applicable au coton 
partiaire ainsi que cela ressort de la lecture de cet article, ou si 
cet article peut ètre valablement invoqué par un fermier: 3e s'il 
existe dans la législation actuellement en vigueur une disposition 
analogne à l'article 820 du code rural et qui donnerait à un fermier 
le droit de demander la résilialion triennale. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


9463, — 26 décembre 1957. — M. Bouxom expose à M. le ministre 
des anciens combaîtantis et victimes de guerre que sur les 150 vara- 
teurs dont le recrutement était prévu par l'arrêté du 19 mars 147 
et destinés à la liquidation de dossiers de demandes de cartes 1e 
“réfractaires et de LL mere contraintes, 43 seraient mis à la dispo- 
sition de l'office dépertemental de la Seine et, sur ce nombre, 
l'office national en a repris 18 pour ses besoins. D'autre part, il ne 
semble pas que ce personnel nouveau ait élé affecté au servire 
pour lequel il avait été recruté, puisque le service de la carte de 
personnes cantraintes et de carte de réfractaires à l’ofive départe- 
mental de la Seine ne dispose que de douze personnes (cadies et 
agents d'exécution) J1 lui demande: 1° quel'es sont les rrisons de 
cette situation; 2° quelles mesures il a l'intention ce prendre pour 
y remédier et pour assurer une liquidaiicn normale des demandes 
de cartes, 


EUDCGCET 


9464. — 26 décembre 1957. — M. Abelin demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget les mesures qui sont envisagées afin de rele- 
ver le plafond des forfaits en matière de chiffres d'affrires. Le pia- 
fond de ces forfaits, fixé à 15 millions de francs en 19356, est devenu 
insuffisant en raison de la majoration des prix et de la déva urtion 
de l'unité monétaire. Un relèvement snbstantiel des forfaits litére- 
rait les contribuables de formalités génantes et permettra ! à l'ad- 
ministration des contributions indirectes de concentrer ses eflorts 
sur des contrôles plus fructueux pour le Trésor public. 


9465, — 26 cécembre 1957. — M. Baylet demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si, lorsqu'un particulier à vendu sur arrété 
de lolissement un terrain en plusieurs lots, il pent être soumis aux 


impôts commerciaux, spécialement à la taxe proporlionnelle dre 
au titre des bénéfices commerciaux et industriels et à la taxe sur 
les prestations de services. L'hypothèse envisagée concerne un 
Lt ogg totalement étranger à la pro’ession de marchanx de 
riens ou professions assimilées, La vente s'applique à la civision 
d'un terrain patrimonial d'ayant guerre de 5.000 mètres carrés 


seulement. Le lotissement est exclusif de tons travaux d'iménaze- 
ments ou de viabiité, étant, de toutes parts, bordé par des 
routes. 


9466. — 26 décembre 1957. — M. Robert Bichet deman'e À M. le 
secrétaire d'Etat au budget de lui conmirmer les termes de sa 
réponse du 19 février 1952 à la question éerite ne 879 relative à la 
situation des producteurs de plants de champignons en matière 
d'assujetlissement à la contribution des patentes. 
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9467, — 26 Hcembre 1957. — M. Crouan demande à M. le secré- 
faire d'Etat au hudgot si un eutreprencur de travaux publics pos- 
sédant un tracteur serni-remorque sans ridelles, qui lui sert uni- 
quement pour le transport de deux bull-dozers, est tenu de verser 
la taxe prévue par la loi n° 56-730 du 3 août 196 et le décret 
pe 56-933 du 19 septembre 1956, alors que ces textes ne font état 
que de véhicules allectés à des transports de marchandises. 





96 décembre 1957. — M. Crouan expose à M. le secré- 


0468. — 
taire G’Etat au budget que l’article 1371 bis du code général des - 


impôts prévoit des allégeiments d'impôts lorsque l'acquéreur d'une 
suaison prend dans l'acte de vente l'engagement de démolir le 
bâtiment acquis et de le remplacer par une maison dont les 
trois quarts au moins de la superficie totale seraient affectés à 
l'habilation dans les conditions fixées par le décret précité. I lui 
demande si cette exonération peut bénéficier à l'acquéreur de la 
I propriété d'une maison qui élait indivise entre son père, ses 
frères el sœurs et lui, l'usufruit étant réservé au profit du père. 





9469. — 25 décembre 1957. — M, Frédéric-Dupont expose à M. le 
secretaire d'Eiat au budget que les fabricants de machines à 
trancher les viances sont obligés, pour piacer leur matérie: chez 
les charcutiers, de reprendre des machines usagées moyennant un 
prix nettement supérieur à celui qu'ils récunèrent en Îles vendant 
à la ferraille. H lui demande si, dans l'hvpothèse où 1a machine 
neuve est vendue 300.000 francs, in machine d'occasion reprise 
%.000 francs et revendüe 2.000 franes à la ferraille, la taxe sur 
la valeur ajoulée doit ‘être payée sur 270.000, 273.000 ou 
400.090 francs, 





9470. — 96 décembre 197. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrôtaire d'Etat au budget si les entreprises commerciales ou indus- 
trielles pourront encore continuer à passer en frais généraux les 
frais de réceplion au restaurant de leurs clien!'s, représentants ou 
toute autre personne pour la bonne marche des affaires de l’en- 
treprise. 





9471. 26 décembre 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat zu budget si les entreprises commerciales ou 
industrieles pourront continuer à faire figurer dans les frais géné- 
raux les réceptions collectives, en particulier les hanquels, qui ont 
lien à l'occasion d'assemblées d'agents, de représentants ou de 
clients. 





9472. — 96 décembre 1957. — M, Frédéric-Dupont expose à M, Te 
secrétaire d'Etat au budget qu'une société susceptible d'être reûc- 
vable du prélèvement temporaire institué par l'article 15 de la loi 
du 2 août 19936 a acquis, en 1952, un fonds de commerce sous une 
condilion suspensive qui s'est réalisée en 195%, Elle a acquitté en 
195 les droits d'enregistrement qui ont normalement été déduits 
des bénéfices de cet exercice mais qui, en fait, représentaient une 
charge anormale pour cet exercice, Us s'appliquaient con'ormé- 
ment au principe de la rétronctivité de la condition suspensive à 
une opération réalisée an cours de l'exercice 4952. Le Kaislateur 
de 1936 a voulu, de toute évidence, n'atleindre que les bénéfices 
excédentaires réels et, à cet effet, le décret intervenu le 18 mars 
4957 pour l'application du texte susvisé à autorisé certains cor- 
reclifs tant aux résutats de l'exercice 1956 qu'à reux des exer- 
cices retenus comine terme de comparaison. L'acquisition susvisée 
ne se rapportant pas À l'exercice 1955, 1 Int demande s'il ny a 
pas lieu d'en faire abstraction pour la détermination du bénéfice 
de 1954 retenu pour terme de comparaison. 


9473. — 25 décembre 197. — M, Caillemin expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que M. D... dont la maison, lui appartenant, 
est composée de quatre pièces principales, une cuisine et une salle 


de bains, avait constilué la seule habitation à lui-mcime. son 
conjoint, ses deux enfants, sa mère, sa domestique, à achelé par 
acte nolarié du 4 décembre 1951, enregistré le 27 décembre, une 
maison voisine, situce dans Ja méine rue ane l'autre, dont elle n'est 


séparée que par un immeutie, mais conigué par l'arrière ; que, 
lors de l'enregistrement de l'acte, l'administration a fait application 
du régime de faveur instilué par l'article ‘» de la loi n° 1-16 du 
40 avril 1 qu'aujourd'hui l'administration prétend Que les condi- 
tions auxquelles l'application du régime de faveur est sulfordonnée 
ne sont pas remplies, la maison achelée ne consüluant qu'un 
comp'ément d'habitation principale. I lui demende <i ceile manière 
de voir de l'administralion n'est pas contradictoire avec la décision 
publiée au Jonrnal officiel du 29 septembre 1%6, Débals parlemen- 
() 


laires, page 9450, n° 2:99. 





9474, — %6 décembre 1997. — M, Jarrosson expose À M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un constructeur radio-éjeciricien fabrique 
des lampes industrielles destinées plus snécialement à léciairage des 
machines-outils ou des pièces ce précision, Il dermande s'il serait 
possible que ce matériel, @es{iné uniquement à des utilisations 
industrielles, soit exclu du champ d'apylication de la taxe de luxe 
de 25 p. 100, et reslé soumis au (aux normal de 19,5 p 100. 








| 


9475. — 26 décembre 1957. — M. Minjsz expose à M. le secrétaire 
d'Etat au buäget le cas d'une société à responsabilité limitée qui 
a été dissoute par acte du 30 juin 1956, enregistré le 12 juiliet 19:56 
à‘la suite du rachat, par un associé, de la totalité des parts sociales 
possédées par ses co-associés. Le dernier exercice social s’est terminé 
le 30 juin 19%. Or, la loi no 57-716 du 26 juin 1957, postéricure à la 
date de dissolution, a autorisé le Gouvernement à majorer de 
3,80 p. 100 le taux de l'impôt sur les sociétés se rapportant aux 
bénéfices réalisés en 1956. Le percepteur a établi un complément 
d'imposition qu'il a transmis à la société dissoute. Etant donfé que 
ceile-ci n'existe plus, n’a plus de patrimoine, il semble anormal 
qu'un complément d'impôt voté a posteriori puisse lui être réclamé. 
Il lui demande quelles seraient, le cas échéant, les personnes que 
devrait porvrsuivre le percep'eur pour encaisser le montant du rôle 
complémentaire émis. 





9476, — 25 décembre 1957. — M. Minjoz expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au Euäget le cas d'un représentant bénéficiant de la loi 
du 8 juillet 1337, modifiée par celle du 7 mars 1957, qui est en 
outre associé dans uns société à responsabilité limitée; fl n'y 
exerce aucune fonction salariée, il n’en est pas gérant. Cette société 
qui, jusqu'à fin septembre 1%6, était imposée à l'impôt suT les 
saciélés, a opté pour le régime des sociétés de personnes à la faveur 
du décret du 20 mai 19%». Antérieurement à l'option, ledit repré- 
sentant bénélciait du statut fiscal des représentants salariés avec 
contrat de louange de service. Il lui demande si l'option de la société 
dont il est mmernbre, entraînant pour lui une imposition au titre 
de la taxe proportionnelle, peut avoir une incidence sur l’imposition 
de son activité de représentant. 





9477. — 26 décembre 1957. — M. Monnier demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° si les avantages en nature alloués par 
une enircprise de garage (S. A.) à son président directeur général 
(garage, graissage, entretien) constituent une prestation de service 
laxable comine telle; 2° si la môme prestation serait admise au 
litre d'avantages en nature, par une entreprise, à son président 
directeur, Si celle entreprise avait tout autre objet social: 3e si le 
fait de relenir lesdils avantages en nature pour leur valeur de la 
rémunération du président directeur constilue bien, en droit fiscal, 
une double opération (fictive) c'est-à-dire: payement intégral des 
émoluments et, ensuite acquit (fictif) de la prestation constituant 
l'avantage en nature; 4o si les avantages en nature peuvent sup- 
porter, à la fois, les impôts sur les salaires et la taxe de prestations 
de services. 





9478. -- 26 décembre 1957, — M. René Pleven demande À M. le 
secrétsire d'Etat au budget si les professeurs d'éducation physique, 
enseignant sur les plages pendant la saison d'été, sont astreints au 
jayement d'une patente. 





9479 — 26 décembre 1957. — M. Prisset demande à M. le secrétaire 
d'Etat ou budget si la crème glacée est susceptible d’être incorporée 
à l'article 271, 2e alinéa du code général des impôts qui comnrend 
le Jait livré pour l'alimentation sous différentes formes, ainsi que 
les Jails aromalisés on fermentés, les yaourts ou yoghourts, la 
crème de lait, les beurres et les fromages. 


9480. — 26 décembre 1957. — M. Sagnol expose à M, le secrétaire 
d'Etat au butget le cas d'un industriel exerçant la profession de 
scieur et de fabricant de poteaux avec injection qui à fait apport, 
à son industrie, de tbois en provenance de forêts dont il est proprié- 
taire, A ce titre, il a comptabilisé lesdits apports pour la valeur 
réelle du bois fourni, Or, contrôlé par un inshecteur des contribu- 
lions directes, celui-ci a repris ces fournitures et les a incorporées 
Gans les bénéfices réalisés par cet industriel, Pe ce fait, ce dernier 
doit payer l'impôt sur les bén‘'fices commerciaux sur des achats de 
matières premières, Ce procédé paraît abusif lorsque l’on prend le 
cas d'une personne physique travaillant en sociélé et possédant la 
presque tolalité des actions de cette sociélé, qui se livrerait aux 
mèmes opérations. Elle recevrait en espèce la valeur des bois 
qu'elie céderait à la socié'é et en aucun cas celle-ci ne serait astreinte 
à incorporer, dans ses bénéfices, le montant des opérations qui sont 
comptabilisées au €c/« fournisseurs ». Il Jui demande si, dans un €as, 
comine dans l'autre, le seul impôt dont soient redevables les ven- 
deurs de bois provenant de coupes failes dans des forêts leur appar- 
lenant, est l'impôt sur les revenus. 





9481. — 2% décembre 1997, — M. Maurice Schumann demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget si, pour l'imposition des entrenre- 
neurs de pompes funfbres à la contribution des patentes, il y a lieu 
de retenir Ja totalité de la population, même $i plusieurs dizaines 
d'entreprises similaires se parlagent celle activité dans la même 
ville, ou bien s'il convient, dans ce cas, de répartir le chiffre total 
de la population entre les diverses entreprises au prorata de l'impor 
lance de chacune d'’elies. 





DEFENSE MATIONALE ET FORCES ARMEES 


9482, — 25 décembre 1907. M. Chateray expose à M. le ministre 
de la défense nationale ct des forces armées que, le à novembre 
196, une formation de sept chasseurs-bombarüiers du !y/e 
« Corsair » s'est envolée du porte-avions « Arromanches » pour 
attaquer, à la bembe, le terrain d'aviation d'Almaza, près du Caire, 
et que, seul lavpareil du lieutenant de vaisseau Lancrenon n'a pas 
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rejoint sa base. Quatorze mois s'étant écoulés sans que la famille 
ait été “visée de ce qu'il est advenu de cet officier, il lui demande 
quelles recherches ont élé entreprises jusqu'ici pour éiucider ce pro- 
blème et quelles démarches il compte entreprendre pour connaitre 
ja vérilé. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


9483. — 26 décembre 1957 — M. Alduy demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° si le 
maintien de distributions rationnelles et généralisées de lait sucré 
et jus de fruits aux enfants des écoles, prévues par le décret du 
4e octobre 1951, peut étre envisagé pour l'année scolaire 1957-195$ ; 
20 dans quels délais peut être espéré le déblocage des crédits alïé- 
rents à ces distributions dont l'intérêt pour l'hygiène alimentaire 
scolaire a été reconnu à maintes reprises, 





9484. — 26 décembre 1957. — M. darresson expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunosse et des sports le cas de 
jeunes gens qui, ayant commencé leurs études en vue de l'obten- 
tion du diplôme de licencié en droit, avant la réforme qui a porté 
à quatre années la durée desdites éludes, n'ont pu, par suile de 
leur maintien sous les drapeaux en Algérie au delà du temps légal 
de servie, préparer utilement la dernière session d'examen corres- 
pondant au programme de l'ancien régime. 11 lui demande comment 
il compte sauvegarder leurs droits, tant dans la durée des éludes que 
dans le programme. 





9485. — 26 décembre 1957. — M. Jean Villard expose à M. Île 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis le 
fait regrettable suivant: un ménage de jeunes instituteurs rempla- 
çants dirige une école publique dans un petit village, lui la elasse 
des grands, elle celle des petits. Une maladie arrête Flinsliluteur 
pendant cinq jours. Sa femme prend immédiatement en charge les 
deux classes, ce qui demande un effort d'autant plus grand pour 
elle qu'ayant la charge d'une cantine, elle se trouve être ocupée 
toute la journée sans pouvoir êlre relayée un seul instant. Or le 
mari à vu sa feuille de paye amputée des cinq jours de maladie 
sans que, bien entendu, sa jeune femine ait reçu la moindre 
contrepartie. Il lui demande s'il ne trouve pas choquant un tel élat 
de choses et s'il ne pourrait pas donner des instructions pour 
qu'en semblable circonstance la bonne volonié de ses instituteurs 
ne soit pas si injustement pénalisée. 


FINANCES. AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


9486. — 26 décembre 1957. — M. Alduy demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan les dispositions qu'il 
envisag2 de prendre, pour la présente année scolaire, en ce qui 
concerne le financement de la distribution gratuile de lait, sucre 
et jus de fruits aux enfants des écoles, prévue par le décret n° 54-941 
du 1e octobre 1954. 11 insiste pour que, contrairement à ce qui 
s'est passé les autres années, les crédits soient déhloqués dès main- 
tenant afin de rassurer les municipalités qui, à leurs risques et 
périls, dans l'ignorance des conditions du remboursement des 
dépenses qu’elles ont engagées à cet effet, ont maintenu malgré 
tout la distribution régulière de ces produits si nécessaires à 
l'hygiène alimentaire des enfants des écoles. 





9487. — 926 décembre 1957. — M. Roland Dumas expose à M Île 
minisire des finances, des affaires économiques et Gu plan que le 
conservateur des hypothèques d’une ville du centre exige, à l'occa- 
sion d'une formalité hypothécaire, la division d’une parcelle de 
terrain n'ayant pas une origine unique. Le service de cadastre, 
sollicité, à fait connaître qu'il ne lui appartenait was d'opérer une 
telle décision tout en reconnaissant que, lors de la réunion îil 
ne l'avait pas accomplie, Il lui demande s'il esl exact que cette 
opéralion ne doit pas êlre effectuée par le service du cadastre et 
quel texte ce service peut invoquer pour en faire supporter les frais 
d'intervention d'un géomètre agréé par les intéressés. 





9488. — 26 décembre 1957. — M. Jacques Féron expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du pian que par 
un arrûôt du 22 mars 1%7, le conseil d'Etat a annulé un arrété 
du ministre des travaux publics, portant nomination de météorolo- 
gistes principaux, en date du 18 août 1948. Cet arrêt élant resté sans 
effet, il lui demande quelles responsabilités financières encourent 
les fonctionnaires chargés du conirôle financier et tous autres res- 
ponsables de la non-application dudit arrêt du conseil d'Etat, 


9489. — 26 décembre 1957. — M. Frédéric-Cupont demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si en 
vertu des textes actuellement proposés par le Gouvernement, les 
représentants des entreprises commerciales ou industrielles pourront 
continuer, comme par le passé, à obtenir le remboursement de leurs 
frais de déplacement. 





9490. — 26 décembre 1957. — M. Frédério-Dupont demande à M. le 
miniSire des finances, des affaires économiques et du pian le: rai- 
sons pour lesquelles le décret no 53-918 du 30 septembre 1959, tendant 
à compléter le décret no 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabiiité 
des comptables pubiics (Journal officiel du 4e octobre 1955, p. 8607), 
ayant spécifié dans son articie 4 que « sont valablement payées entre 
les mains de l'époux survivant non séparé de corps, à moins d'œpo- 





sition des héritiers ou créanciers, les sommes dues par F'Etat.. », 
les circulaires d'application de son propre ministère, en particulier 
la C. M. finances no 2792 du 94 novembre 1%%52 et la C. M. 
n° 163,/C/3/L/C/3150 du 11 février 1%57, prévoient que touies les 
sommes provenant d'une succession et dépassant 59.000 francs doi- 
vent être versées à la caisse des dépôts et consignations et il atiire 
re attentiun sur les graves inconvénients qui en résultent pour les 
amilles. 





9491. — 26 décembre 1957. — M. Isorni expose à M. le ministre des 
finances, des affañnes é2onomiquos et du plan que les immeubles à 
usage d'habilalion censlruits depuis le 31 mars 1%50 ont bénéficié du 
tarif réduit de 1,20 p. 100 pour la première vente. Pendant longtemps, 
les immeubles construits après le fer mars 14939 ont bénéficié d'une 
réduction des 3/4 des droits ordinaires de vente, en vertu des 
dispositions de l'article 1571 du code général des impôts. A la suite 
du décret du 20 mai 195%, le nouvel article 1571 ne concerne plus 
que l'acquisilion de terrains, si bien que depuis le 1 janvier 1956, 
les ventes de maisons d'habitation construites entre le 4er mars 1999 
et le 31 mars 1950 ne bhénéfi“ient pius d'aucun tarif réduit, I} lui 
demande, devant cette situation anormale, s'uù ne pourrait donner 
des instructions à la direction des impots pour que les mêmes réduc- 
tions puissent, désormais, ètre accordées pour les immeubles à usage 
d'habitation, 





9492. — 26 décembre 1957, — M. Kilock rappelle à M. le ministre 
des finanves, des affaires économiques ei du plan qu'aux termes de 
l'article ©5, alinéa 2, de la loi du 20 septembre 1948 poriant relorine 
du régime des pensions civiles et militaires: « Le fonctionnaire €civi 
et miiilaire qui, ayant quitié le service, à élé remis en acüivité 
soit dans une administralion publique, soit dans l'armée, bénéficie 
eur la retraile de la totalité des services qu'ii a rendus à l'Etat... ». 
| lui deinande si ces dispositions sont bien applicables aux fonc- 
tionnaires du régime général qui ont quitté le service au moment 
où ils étaient souinis au réghne de relraite de la loi locale du 
91 mars 1873 et ont été remis en service par la suite comme fonc- 
tionnaires d'Etat soumis au rézime de retraite de la loi du 20 sep- 
tembre 198 et s'il ny a aucune différence à cet égard entre les 
fonctionnaires du cadre local et les fonctionnaires de l'ancien 
réseau des chemins de fer d'Alsace et de Lorraine soumis aux 
méimes disposilions de la loi locale du 31 mars 1873 en ce qui 
concerne le régime de retraite (cf. av:s du conseil d'Elat n° 221077 
du 25 octobre 1938). 





91493. — 26 décembre 1957. — M. Jean Lefranc expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que le 
fonds de garantie automobile doit être elimenté de diverses sources 
prévues par la réglementation issue de la loi du 51 décembre 1991. 
il lui demande: 1° quelles sont les sommes qui ont été annuelle- 
ment versées par le fonds de garante automobile au cours des 
années 1955, 1954, 1955, 1956 et si possible celles réglées au titre 
de l'année 1957; 29 de préciser l'inportance chiffrée de diverses 
participations financières à l'alimenialion de ce fonds; si un déficit 
s'est révélé et de quelle manière il a élé couvert. 





9194. — 26 décembre 1957 M. Guy Petit expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du piän la situation sui- 
vante: en 1825, une famille a acheté un imigeuble à une conunune 
pour une rente annuelle et perpétuelle de 209 francs. Cette soinme 
est, tous les ans, payée au percepteur. Or, plusieurs lois ont 
majoré les rentes depuis 1953. \ est demandé que saient précisées 
les conditions dans lesqueiles pourrait intervenir le rajustement de 
celle renie el à qui revient l'initiative des déimarches à eutreprenüre. 





9495. — 26 décembre 1957. — M. René Plcven demande à M. le 
ministre des finantes, des affaires économiques ci du pian «il est 
exact que la taxe de 9,30 p. 1.000 perçue sur le contrôle phyiosani- 
taire des produits végétaux importées s'élève à environ un milliard 
300 miliions de francs pur an. Dans l'affirmative, pour quels molifs 
le service de la protection des végélaux auquel devrait être attri- 
bué le produit de cette taxe, puisqu'il est chargé du contrôle phyto- 
sanita‘re à l'exportation et à l'importation, ne dispose-t-il que de 
crédits totaux de 499 millions approximativement. 11 en résulte que 
toules extensions du contrô'e à des ports ou à des stations fron- 
tières non aciuellement pourvus d'un agent sanitaire doivent être 
couvertes par les intéressés, déjà astreints au payement de la 
taxe de 5,79 p. 1.000. 





9496. — 926 décembre 1957, — M. £egelle expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que la suspension 
de l'application de l'article 2? de la loi no 5380 du 7 février 1953 et la 
circulaire de la direction de la comptabilité publique en date du 
8 juillet 1957 qui a commenté cette décision r.sque de causer de 
raves difficultés aux colectivités locales: qu'actuellement, seules, 
es opérations pour lesquelles une subvention de l'Etat a été allouée 
sont susceptibles de donner lieu à des prêts de la caisse des dépôts 
et consignations et des caisses d'épargne; que dans ces conditions 
la décision et la circulaire susvisées ne sont plus susceptibles de 
recevoir leur cpplication que dans le cas d'opérations financières 
au Immoyen des ressources propres de la collectivité sans recours à 
l'emprunt. Il lui demande si ces mesures restrictives lui paraissent 
s'imposer d'une façon absolue et s'il ne pense pas qu'elles sont de 
nature à constituer une gène pour le développement normal des 
programmes des collectivilés locales sans présenter de réel intérèt 
sur le plan financier, 
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FONCTION PUBLIQUE ET FEFORME ADMINISTRATIVE 


9497. — ?6 décembre 1957. — M. Piette demande à M. le eëcré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative: 
de sur quelles bases légales se sont appuyés certains présidents du 
conseil, notamment par lettre adressée aux ministres le 42 eofit 1953, 
pour prescrire ta-suspension des fonctionnaires de la catézcrie A, 
visée à l'article ?4 de Ja loi du 19 octobre 1946, qui se mettraient 
en grève; 2° quelle est la valeur réelle des circulaires ministérielles 
prévoyant une telle mesure au regard des droits reconnus par Ja 
constitution €t de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut 
des fonctionnaires. 





INTERICUR 


9498. — 26 décembre 1957, — M. Alduy demande à M, le ministre 
de l'intérieur les raisons pour lesquelles les anciens agents des 
polices inunicipales étatisées à compter du 1er mai 1941 ne béné- 
ficient pas, au moment de leur liquidation de pension, des avantages 
acquis antérieurement au 30 juin 1941 et basés sur des retenues à 
un pourcentage supérieur (7 p. 1406), alors que des droits ont été, 
à ce titre, reconnus officieliement, pour cette même période, en 
ce qui concerne les agents Ccomimunaux démeurés dans le cadre des 
collectuivilés locales. 


9499. — 26 décembre 1957, — M. Alduy, se référant à la réponse 
donnée le 19 décembre 1957 à sa question ne 9101, demande à M. te 
ministre de l’intérieur les raisons pour lesquelles, au moment de la 
liquidation de leur pension consécutive à leur mise à la retraite, 
les personnels des polices municipaics élalisées à compter du 
der mai 1941 ne bénéficient d'aucun avantage ni compensation bien 
qu'ils aient effe“lué comme agents des collectivités locales des 
versements Sur la base d'une retenue de 7 p. 100, donc supérieure 
de 1 p. 100 au taux normal 





9500. — 26 décembre 1957, — M. Monnier demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur: 1° de quel droit une commune peut user du 
téléphone pour inviter un particulier à participer aux élections 
consulaires, 2° si le montant des communications téléphoniques 
peut ètre unputlé au budget municipal. 


—— 





8501. — ?6 décembre 1957. — M. Monnier signale à M, le minis- 
tre de l’intérieur que, dans le cadre des élections consulaires, cer- 
tains Candidats se sont permis, par Voie de circulaires aux ‘secré- 
taires de mairie, de donner des instructions qui ont pu fausser ou 
infiuencer le résultat du serutin. 11 lui demande quelle est la posi- 
tion de l'administration préfectorale de qui dépendent les secré- 
taires de mairies incriminés. 





9502. — °6 décembre 197. — M, Monnier signale à M, le ministre 
de l'intérieur, que, dans le ‘adre des élections consulaires, ceriains 
candidals se sont permis, par voie de circuiaires aux secrétaires 
de mairie, de donner des instructions, qui ont pu fausser ou 
influencer le résullat du scrutin Il Jui demande quelle est la posi- 
tion de l’adminiétralion préfectorale, de qui dépendent les secré- 
laires de mairies incriminés 





JUSTICE 


9603. — 26 décembre 197. — M. Alfred Coste Floret expose à 
M. le ministre de la justice le cas d’un ancien fonclionnaire du 
parquet de la Répuübliqu® d'Aiger, qui a sollicité sa relraile le 
9 décembre 1954 par anticipation après % ans de services civils 
e! 11 ans (avec bonificalions de guerre) de services militaires, soit 
au total 53 annuilés, et qui actuellement ne percoit que des 
a\ances sur pension, sa retraite n'étant toujours pas liquidée après 
trois années d'attente. Il lui demande dans quel délai l'intéressé 
peut espérer obtenir cetle liquidation et percevoir Jes arrérages 
complets de sa pension, 





. — 26 décembre 1957, — M, Frédéric-Dupont expose à M. Île 
ministre de la justice: 1° que, par arrèlé du 20 mars 197 (requête 
n° 34), le conseil d'Etat a précisé le régime fiscal des avances 
faites à un administrateur par une société anonyme, paraissant 
ainsi reconnaitre leur régularité, à condition qu'elles aient été 
constatées par un acte de prêt contenant les stipulations habi- 
tuclles; 2° que, par ailleurs, l'article 40, 7% alinéa de la loi du 
24 juillet 1867, modifié par l'article 10 de la loi du 4 mars 1913, 
interdit formellement à un administrateur: « de contracter sous 
quelque forme que ce soit des emprunts auprès de la société, de 
se faire consentir par eiles un découvert en compte courant ou 
autrement ». Il lui demande: 1° s’il faut voir dans l'arrêt du 
conseil d'Etat paraissant entériner un état de chose contraire à 
la législation des sociétés, une manifestation de l'autonomie du 
droit tiscal, ou la constalalion que l'interdichion pour les admin s- 
trateurs d'emprunter à la société, prévue à l'article 40, 7e alinéa de 
Ja loi du 24 juille! 1867 est tombée en désuélude; 2° si un emprunt 


contracté par un adininistraleur ne lombe pas sous Je coup de 





l’article 45, %6+, de la loi du 24 juillet 1867, prévoyant les peines 


: de l'esvroquerie en cas d'usage de biens de la société contraire à 


l'intérêt de  cenezci, et. dans -un “but ‘personnel -la. mauvaise foi 
cons stant, d'après Ja jurisprudence, dans la connaissance, Pur 
l'administrateur, que Jacte “aécompti est contraire à l'intéréf 
social. - 





9505. — 26 décembre 1957. — M. Isorni rappelle à M. le ministre 
de la justice sa queslion n° 7619 à laquelle il a été rmpundu le 
7 septembre 1%7 qu'un délai suppiémentaire était nécessanc en 
vue de la consultation d’autres déparmentements munisérels. 1} 
lui demande ei les départements ministériels consultés ont donné 
leur réponse, et quelle est celte réponse. 





9506 — 26 décembre 1957. — M, Guy Petit expose à M. le ministre 
de la justice que 1e décret n° 55-603 du 20 mai 19%5 et le décret 
ne 26-608 du 13 juin 1956 portant application du précédent, qui 
régleraentent les fonctions de syndics de faillite ne font mention 
d'aucune voie de recours en cas d’omission, sur la lisle dressée 
par la cour d'appei, d'un éyndic exerçant sa profession antérieu- 
rement à ces {extes réglementaires; que les omissions ne sont 
assorlies d'aucun motif, ce qui exclue toute possibilité de contrôle; 
qu'enfin certains tribunaux de commerce désireux de laisser à des 
syndics anciens, ainsi omis, le soin de conduire à leur terme les 
opérations de faillite pour lesquel'es 1ls avaient été nommws, se 
sont vus contraints de les révoquer; que dans ces conditions, 
l'oinission d’un syndic ancien sur la liste annuelle prend le carac- 
tère évident d'une sanction dont les conséquences moraies et maté- 
rielies sont très lourdes; que notre Kgisalion disciplinaire ou 
pénale ne contient pas d'autre exemple de justiciabies privis du 
droit de se défendre, de connaître même les griefs dont ils sont 
l'objet, et d'exercer le moindre recours. Il lui demande quelles 
inesures il cornpte prendre pour combler cette regreltab'e lacune. 





9507. — 26 décembre 1957. — M. Guy Petit expose à M. le 
ministre de la justice qu'une société anonyme, au capital de 
40 millions de francs divisé en 1.000 actions de 10.000 francs négo- 
ciables mais possédant un aclif net de 30 millions de francs, ce 
qui donne une valeur nelle de 30.000 francs par action, ayant 
procédé depuis moins de deux ans à une augmentation de capi- 
tal de 40 millions de francs au moyen d'apports en nalure d’une 
valeur de 30 milliuns de fran°s rémunérés par 1.000 aclions nou- 
velies de 10.000 francs, la différence, soit 20 millions de francs, 
consliluant une prime d'émission, désire incorporer cette prime au 
capilal social par la création de 2.000 actions nouvelles qui seront 
attribuées tant aux propriétaires des 1.000 actions anciennes qu'aux 
propriéiaires des 1.000 actions créées lors de ladiie augmentation 
de capital proportionnellement aux actions possédées par chaque 
actionnaire. Jl demande si l'interdiction de détacher les actions 
de la souche et de les négocier s’appliquera à toutes les actions 
provenant de l’incorporation de la prime d'émission ou seulement 
à celles revenant aux 41.009 actions représentatives de l'augmen- 
tation de capilal conformément aux ‘principes découlant de Ja 
réponse faite le 30 avril 1957 à la question n° 6209, étant fait remar- 
quer que si l’incorporation ce la prime d'émission aura pour effet 
e doubler le nombre d'actions possédées par chaaue actionnaire 
la valeur de chaque action se trouvera réduite de moitié, cette 
opération n'entraînant aucun apport nouveau, 


MARINE MARCHANDE 


958. — 96 décembre 1957. — M. duskiewenski demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la marine marchande selon quels critères ont 
été réparties: 1° la dernière réparlition de licence d'importation de 
conserves de sardines du Portugal; 20 Ja dernière sous-réparlition 
de conserves de crabes d’origine U. R. S. 5. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


9509. — 26 décembre 1937. — M. Ségelle expose à M, le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégrasñes et téléphones que, d'après les 
dispositions du décret ne 49-12% du 13 seplembre 1919, un agent 
d'exploitation nommé contrôleur stagiaire est détaché de son cadre 
d'origine dans son nouvel emploi et conserve, pendant toute la 
durée du stage, les avantages attachés à son ancien grade; qu'au 
moment de sa tilularisalion dans l'emploi de contrôleur, cet agent 
reçoit un traitement correspondant à l'indice égal ou, à délaut, 
immédiatement supérieur à celui qu'il a atteint en qualité d’agent 
d'exploitation; que la circulaire du 145 juillet 1957 confirme les 
règles précédentes; que la circulaire d'application du 9 août 1957 
fait bénéficier de ces dispositions tous les agents d'exploitation 
reçus contrôleurs, à l'exception de ceux qui étaient à l'indice 210. 
IL lui demande comment un agent d'expioitation à l'indice 210 
reçu contrôleur à la suite d'un concours interne peut se voir 
titulariser dans son nouveau cadre à l'indice 239 en violation des 
règles ci-dessus rappelées. 





RECONSTRUCTICN ET LOGEMENT 


9510. — 6 décembre 1957. — M, Sourbet expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement le cas suivant: des batiments 
à usage d’habitalion et de commerce ont été détruits par la guerre, 
leur terrain démembré, leur reconstruction entreprise par une asso- 
cialion syndicale en bloc de copropriété soumis à des sujétions 
d'urbanisine interdisant d'accroitre son volume. Après adjudicalion 
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des travaux son coût est resté inférieur aux indemnités de recons- 
truction qui lui étaient aflectées. Invié à l'accepler par le coln- 
missaire, le sinisiré a consenti, sous réserve écrile, que le reste 
de ses indemnités serait employé dans sa parcelle. Celle condition 
ne fut pas rejelée et les travaux financés sur le compile de l'inté- 
ressé. 1! lui demande s'il estime que celui-ci peut librement affecter 
le reliquat à l'équipement professionnel et commercial de l'immeuble. 
Le cas relève-t-il de l'article 25 de la loi du 11 octobre 1940 et 
de la jurisprudence de la cominission de cassalion des dommages 
de guerre en l'espèce (arrêt Levionnois, etc.). 





o511. — %6 décembre 1957. — M. Toublanc demande à M. Île 
ministre de la reconstruction et du logement si, en veriu de 
l'article 8 de la loi du 7 août 1%7, qui a prévu le maintien du 
bénéfice de l'allègement des droits fixé par l’article 6 de la loi 
ne 54-817 du 14 août 1954, même après l'expiration du délai daus 
les cas de force majeure, ce caracière de force majeure sera 
reconnu par l'administration pour les personnes n'ayant pu cons- 
truire dans le délai légal par suite du long relard apporié, par 
les services de l'urbanisme, à satisfaire leurs demandes de prunes 
à la construction. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9512. — 26 décembre 1957. — M. Noël Barrot demande à M. le minis- 
tre de la santé puwikque et de la population: 1° quel &Goit être le 
chiffre de population flottante nécessaire pour permettre lautori- 
sation d'ouverture d’une nouvelie pharmacie, selon la procédure de 
dérogalion, dans les petites stalions thermales, climatiques et de ski, 
déjà pourvues de pharmacie en nombre sufisant pour satisfaire 
les besoins de la populaiion et les intérêts légitimes et nécessaires 
des pharmaciens suivant le critère de la loi du 25 février 1957; 
2o comment est déterminée cetle population thermale, climatique 
et de sports d'hiver. . 





9513. — 26 décembre 1957. — M. Coirre expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que, dans la réforme hospi- 
talière qui va être discutée devant le Parlement, tigure au nouvel 
article L. 696, Go, la désignation du directeur comme ordonnatleur. 
Cette disposition est éminemment souhailable en face des difficultés 
rencontrées pour les grands établissements où les obligations de 
l'ordonnateur sont loujours très lourdes, II demande si, en attendant 
la promulgation de la loir, il ne serait pas possible de prendre un 
arrôté interminisiériel autorisant les commissions administratives 
à désigner, en vertu de l'articie 11 du décret du 17 avril 1943 à 
modifñer en conséquence, l'ordonnateur parmi les membres de la 
commission ou à déléguer ce pouvoir au directeur, aucune dispo- 
sition légisialive ne s'opposant actuellement à cette mesure. 





9514. — 26 décembre 1957. — M. Davoust expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qu'une malade en traite- 
ment dans un établissement dépendant de la fédération girondine 
des œuvres antituberculeuses en qualité de payant intégral se voit 
refuser à sa sortie et, depuis, par le médecin directeur, les pièces 
médicales la concernant, en particulier les clichés et tomographies 
sous le prétexte que le règlement général veut que ces pièces restent 
à l’élablissement. La qualité d'établissement sermi-public rend assez 
grave une telle prétention. 11 iui demande si, en sa qualité de 
payant intégral, l'intéressée doit être frustrée de ce qu'elle a paré 
ou si elle à droit d'entrer en possession des pièces de son dossier 
et en particulier des clichés et coupes lomographiques. 





95156. — 26 décembre 1957, — M. doannès Ruf expose à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population qu'au cours des annces 
4955 et 1956, malgré le règlement par une entreprise de la cotisation 
aflérente à la médecine du travail au comilé inter-entreprise auquel 
elle adhère, aucune visite médicale n'a eu lieu, ce comité ayant 
totalement ignoré le’ personnel de l'entreprise, cette dernière a 
refusé de verser la cotisation 1957, Il lui demande, le comité ayant 
la prétention de poursuivre le payement de ladite cotisation, quelle 
est la position de l'autorité de tutelle, qui ne doit pouvoir admettre 
le payement d’un service qui n'existe pas. 





9516. — 26 décembre 1957. — M. Tourtaud demande à M. le secré. 
taire d'Etat à la santé publique et à la ation: 1° les raisons 
edministralives pour lesquelles l'hôpital de Bourganeuf (Creuse) n'a 
pu, jusqu'à ce jour, passer convention avec la caisse régionale de 
sécurité sociale malgré des demandes réitérées échelonnées sur 
trois ans; 2° les conditions dans lesquelles ont été effectuées des 
remises de fonds à des assurés sociaux soignés dans l'établissement et 
les raisons pour lesquelles les soinmes indûment perçues n'ont été 
resliluées que sur l'insisiance des assurés sociaux; 3° quels sont 
les coefficients de remboursement appliqués pour tous les actes et 
applicables en l'absence de convention; 4° dans quelles conditions 
doit fonctionner, vis-à-vis de la sécurité sociale, une clinique ouverte 
à l'intérieur du pavillon de chirurgie, et si sa créalion est bien 
opporlune; 5° si le compte exploitation est bien fourni service par 
service ne permellant pas un report du service excédentaire (les 
vieux) sur les services déficitaires, en particulier si le déficit de 
deux millions de francs, qui existait quand le pavillon de chirurgie 
s'appelait clinique municipale, a été résorbé, et de quelle façon; 
6 dans quelles conditions fonctionne le service médecine dans 
ledit hôpital, quels sont les critères qui ont présidé à la nomi- 
nalion (concours ?): mêmes questions pour le pharmacien, le radio- 





logue, le chef de laboratoire surtout, le poste de chirurgien luk 
mème n'ayant pas encore 6LÉ pourvu war vole de concours; 7° pour- 
quoi le budget additionnel de l'hôpilal ne figurait pas à l'ordre du 
jour du conseil municipal, bien qu'il en ait délibéré; 8e sj les 
deux conditions essentielles du décret du 17 avril 1945, ne elées 
dans le rapport de la cour des comptes de 1%%3-1954 (insuffisance 
de l'initiaive privée et satisfaction des obligations légales de 
l'hôpital à l'égard des actes de fondation, des malades bénéficiaires 
de j'aide sociaie et des malades payants de toutes catégories, noltam- 
ment assurés soc:aux), ont été respectées; 9% si les précisions du 
décret n° 55-888 du 28 juin 195% concernant la sauvegarde de 
l'intérêt des malades de la clientèle hospitalière normale sont 
appliquées; 109 ei l'avis conforme de la commission nationale prévu 
à l'article 716 du code de ja santé pubiique a élé obtenu après 
l'enquêie rég'ementaire ; to si, du point de vue financier, le décret 
au 28 juin 1%5 concernant les honoraires médicaux et la contri- 
bution de 10 p. 1400 à verser pour l'amélioration technique de 
l'établissement à été appliqué: dans l'affirmative, quel est le mon- 
tant des sommes reçues à ce titre par l'hôpilal; 12° si une enquête 
administrative effectuée à l'échelon le plus élevé ne s'imnose pas 
d'urgence afin de préserver jes intérêts des malades hospilalisés dans 
cet éiablissement, 





9317. — 26 décembre 1957. — M. Jean Villard expose À M, le minis- 
tre de la santé publique et de la ponu'ation que, jusqu'ici, le permis 
de conduire est refusé aux sourds el muets, Si celte mesure se com- 
prenait fort bien au temps où le klaxon était en vigueur, il apparaît 
qu'aujourd'hui elle n'a plus sa raison d'être. I lui demande s’h n'en- 
visage pas de provoquer une modification de la situation actuelle. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9518. — 26 d'cembre 1957. — M. dean Villard demande à M. le 
ministre du trava:l et de la sécurité sociale s'il exi-le un lexte auto- 
risant les unions des caisses de sécurité sociale el d'allocations fami- 
liales à faire des appels de cotisations sous forme de mises en 
demeure sans fournir aucune justification des reprises qu'elles font. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


95149. — 26 décembre 1957, — M, Bouyer expose à M. le ministre 
des travaux pubiics, des transports et du tourisme qu'il à lu avec 
attention sa réponse du 19 novembre 197 à la question orale écrite 
n° 80535 qui passe sous silence des points importants et, en particu- 
lier, celui concernant le tunnel sous-fluvial. ÎI lui demande sa posi- 
tion sur ce projet en rappelant que la commission des moyens de 
Communication de l'Assemblée nalionaic a adoplé ce projet à l'una- 
nimiié. 





9520. — 26 décembre 19,7. — M, Jacques Féron expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que Je 
conseil d'Etat, par arrêt du 16 juillet 1943 (requête no 86%:2), a 
annulé comme entaché d'illégalité un arrêté en date du 29 décem- 
bre 1945 portant nomination de météorologistes principaux. Bien 
qu'une partie de ces fonclionnaires touchés par cette annulation 
aient été intégrés au moyen d’autres dispositions dans le corps des 
ingénieurs de la météorologie, un arrêts en date du 13 août 1918 
reprenait intégralement les dispositions de l'arrêté du 29 décembre 
195. Ce nouvel arrêté a été attaqué devant le conseil d'Elat (requête 
ne 6258) et à fait à son tour l'objet d'une annulation en date du 
22 raars 1957. 11 lui demande: fo comment il se fait que l’adminis- 
tration a pu, sans aucune modification, reprendre un arrété qui 
venait d’être annulé; 2° pourquoi l'arrêt du 22 mars 197 n'est pas 
encore appliqué et comment on compte l'appliquer: 3° quelles respon- 
sabilités pécuniaires encourent les fonctionnaires chargés du contrôle 
tinancier du $S. G, A. C. C. et toutes autres responsables de la non- 
appiication des arrêts du 16 juillet 1948 et du 22 mars 1%57 du 
conseil d'Etat. 





eee 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9023. —- M. Icher demande à M. le président du conseil de luf 
indiquer : 1° le nombre de voitures automobiles, leur inarque, leur 
modèle, mis à la disposilion de chacun des ministères, secréfariats 
d'Etat et sous-secrétarials d'Elat; 2° si ces véhicules sont tenus 
d'avoir la vignetlle, et qui la paye. (Question du 29 novembre 1957.) 

Réponse. — 1° Il est indiqué à l'honorable parlementaire que, 
conformément à l'article 1°, paragraphes 1er et 2, Qu décret n° 47- 
1959 du 9 octobre 1917: a) chaque ministre, secrétaire d'Etat ou 
sous-secrétaire d'Etat dispose d'une voiture de tourisme: b) le 
directeur du cabinet d'un ministre ou d'un secrétaire d'Etat en 
a une également; c) les cabinets de ministre, secréluire d'Etat ou 
sous-Secrétaire d'Etat disposent, en outre, d'une seule voiture de 
tourisme. Ces véhicules appartiennent tous à des modèles ordinaires 
fabriqués par les grandes marques autornohiles francaises: 2° ces 
voitures de tourisme sont tenues d'avoir une vignette, laaueile est 
payée sur les crédits du département ministériel afectataire. 
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INFGRMATION 
8904, -- M. Privat dernande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 


dence du conseil, chargé de l'information: 1° les raisons pour les- 
quelles la radiodiffusion nalionale se pernket, au cours du journal 
parlé, et ceci depuis le début de la législature, de déformer les 
lulerventions des élus U. F. F.; 2° les raisons pour lesquelles dans 
un cerlain nombre de cüs, et en particulier à la suite des explica- 
tions de vote du 19 novembre, la radio n'a pas cru devoir faire 
état des interventions des seu!s élus U, F, F.; 3° si la radiodif- 
fusion française, dans son journal parlé et sa revue de presse, est 
eu service du pays ou d'un clan politique. (Question du 26 novem- 
bre 1955.) 

Réponse 1o La RP. T. F. s'app'ique à donner des comptes 
rendus objectifs des débats parlementaires mais, eu égard à la 
durée des bulléiins d'informalion diffusés, la rédaction du journal 
arlé est évidenunent conduite à résumer, parfois 1rès rapidement, 
e interventions des membres des Assemblées, quelle que soit Ja 
formation politique à laquelle appartiennent ces derniers; 2° le 
49 novembre dernier, une grande piace fut faite dans les émis- 
sions d'informaiton aux mouvements sociaux: de ce fait, la relation 
de la séance de Assemblée nationale fut assez brève et seule 
l'intervention de M. le président du consil fit l'objet d'un certain 
dévelonpement:; 5e la KR. T. F. est au seul service du pays et de 
lui seulement: les jugements contradictoires des audileurs sur les 
émes éinissions à caractère politique (revue de presse en parli- 
culier) prouvent son souci d'impartialité. En ce qui conc:rne plus 
snécialement la revue de la presse, le journal parlé est prêt à y 
faire mention des organes de VU. F. F., à la condition toutefois 
que le service de ces journaux Jui soit fait régulièrement 


AFFAIRES ETRANGERES 


7215. — M. Viatlet dermanle à M. le ministre des affaires étran- 
æères les mivsures qu'il compile prendre pour sauvegarder la situation 
des avocats français ayant leurs cabinels en Tunisie, (Question du 
45 juin 1957.) 
} Réponse, — 1° La convention judiciaire franco-tunisienne prévoit 
dans son article 4 que les avocals français établis en Tunisie avant 
de 1er juillet 4957 peuvent continuer à exercer librement leur pro- 
Mession devant les juridictions tunisiennes, Pendant une période de 
cinq années à partir de l'entrée en vigueur de celte convention, ils 
gourront uliliser la langue française dans toutes les phases de la 
rocédure orale et é‘rile, Ces avocats pourront, après l'expiration de 
A période de cinq années ei-dessus, continuer à utiliser la langue 
drançuise, mais uniquement dans les actes de procélure oraux, et 
ce quelle que soit la nationalité des parlies qu'ils représentent. Les 
condilions dans lesqueiles les avocats français en Tunisie, autres 
que ceux visés à l'alinéa précédent, et les avocats tunisiens en 
France pourront exercer leur profession feront l'objet d'un accord 
uliérieur sur la base de la réciprocité; 2° pour ceux d'entre eux 
qui ne seraient pas en mesure de poursuivre leurs activités en 
raison par exemple de la diminution de leur clientèle, et qui dési- 
reéruient s'installer en France comme avocats, le décret du 30 noveim- 
dre 1226 permet aux conseils de l'ordre de leur accorder des exemp- 
tions tolales ou partielles de stage. D'autre part, le décret du 21 mai 
4%97 les a dispensés du certificat d'aptitude à la profession d'avocat 
s'ils justifient de trois ans d'exercice de la profession, Pour ceux 
qui désirent acquérir des offices de notaire, avoué, huissier, commis- 
suire priseur ou agréé, le décret du 2 novembre 195% a prévu des 
réjuclions de stage et môme dans certains <as des dispenses de 
siäze et d'examen professionnel. Enfin deux conventions passées 
avec le Crédit foncier et la caisse centrale de crédit hôtelier, com- 
mercial et industriel permettent l'octroi de prêts aux candidats à 
des offices publics et ministériels en France. La première de ces 
conventions, passée avec le Crédit foncier, permet à cet établisse- 
ment de consentir aux intéressés des prêts d'un montant maximum 
de 8 millions gagés sur les immeubles possédés par eux en Tunisie 
et dans la limite de 25 p. 100 de la valeur de ces immeubles au 
taux d'iatérét de 3 p. 100 remboursables dans le délai maximum 
de vingt ans, La convention passée avec la caisse centrale de crédit 
hôtelier permet aux avoculs français de Tunisie de bénéficier de 
pots d'un montant maximum de 15 millions au taux d'intérêt de 
& p. 10) et dans la limite de 55 p. 100 du prix d'acquisition des 
éltiments d'acuf et des équipements, travaux ou aménagements 
pécessaires à une réinstallation professionnelle dans la métropole. 
Les prêts consentis par cet élablissement doivent être remboursés 
dans un délai de dix ans minimum et sont garantis par l'inscrip- 
tion d'un privilège au profit de la caisse sur l'office public ainsi 
acquis. Par oilleurs le reclassement des avocats dans les entre- 
prises nalionalisées avait élé envisagé en particulier avec la régie 
nationale des usines Renault, mais aucun résultat n'a pu être 
oblenn de ce col6-1à, D'autre part, les avocats peuvent demander 
Jeur inlézration directe dans la magistrature selon les modalités 

fsvues par la loi du 23 avril 1919 (articles 17 et 18) et le décret du 
21 juillet 197, Un projet de décret en cours d'élaboration prévoit un 
essouplissement des règles stipulées par ces deux textes: a) l'inté- 
gration et la nomination de ces avocats qui est normalement limitée 
au sixième, pair chaque catégorie, des vacances ouvertes et 
auxquelles il a été pourvu depuis le 1°r janvier de l’année considérée, 
peuvent tre réiliséecs au delà de ce sixième si la nomination 
a lieu à un des postes des cours et tribunaux d'Aigérie et des 
départements d'outre-mer et a pour objet de permettre le détache- 
ent immédiat de l'intéressé en vue d'exercer des fonctions judi- 
ciaires dans le cadre d'une assistance technique. A défaut de vacance 
de posie le candidat peul ètre nommé à ia suite daus une juridic- 





tion d'Algérie ou des départements d'outre-mer et placé immédiate- 
ment en position de détachement; b) ne sera pas imputée sur ce 
sixième également la nomination faite, en application de l'ar 
ticle 48 de la loi du % avril 1919, à un poste des cours et tribunaux 
d'Aigérie ou des départements d'outre-mer qu'il n’a pas éié pos- 
sible de pourvoir au moyen d’un tableau supplémentaire. Enfin 
l'article 8 de la loi du 2 août 1957, relative aux magistrats, prévoit 
un assouplissement des condilions requises pour se présenter aux 
examens de la magistrature (instance et jnge de paix). Les jeunes 
avocals qui le désireraient seront admis, pendant trois ans, à COMP- 
ter de la promulgation de Ja présente loi, à se présenter aux exa- 
mens de la magistrature s'ils sont licenciés en droit et justifient 
d'un an d'exercice de leur profession. (Is sont donc dispensés du 
stege d’un an au parquet requis pour se présenter à l'examen de 
la magistrature d'instance, is sont dispensés de la deuxième année 
de stage au barreau normalement exigée pour se présenter à l’exa- 
men des justices de paix.) L'octroi d'une rétribution est prévu pour 
<cux qui manifesleraient leur volonté de se présenter aux examens 
de la magistrature. 





AGRICULTURE 


8963. — M. Davoust expose à M. le ministre de l’agricul‘ure que 
l’article 1037 du code rural fixe les €<as d'exonération exceplionnells 
qui peuvent être lranchés par les comités départementaux des allo- 
cations familiales agricoles. IL lui demande si une veuve âont le 
revenu cadastral et l’âge correspondent à l’article 1077 du code rural 
peut se voir opposer une fin de non-recevoir, ayant un ouvrier qui 
remplace son 1nari el ses bras trop faibles. (Question du 27 nove- 
bre 1957.) 

Réponse. — Les dispositions de l’article 1077 du code rural don- 
nent aux comiiés des prestations farniliales agricoles et aux caisses 
d'allocations familiales agricoles la possibilité d'accorder « des 
remises exceplionnelles de cotisations partielles ou totales dans le 
cas où la siluation des assujeliis le justifie, notamment en raison 
de leur âge ou de leur incapacité physique ». Les comilés ou les 
caisses peuvent donc apprécier en toute liberté la situation des 
assujeltis, Sans que la considéralion de l'emploi de main-d'œuvre 
conslüilue un élément fondamental de cette appréciation. Cependant, 
en appiicalion de l’arlicle 40759 du code rural, l'octroi des exonéra- 
tions ou remises est subordonné à la participation personnelle des 
intéressés à l’exploilalion de leurs terres, sinon manuellement, du 
moins au titre de la direction et de l’organisation de l'exploitation, 
Il est possible que le cas signalé rentre dans le cadre de l'appli- 
calion des dispositions de l'article 1073 b aux termes duquel sont 
exonérés de toute cotisation «les exploitants agricoles qui meltent 
en valeur des terres d’un revenu cadastral iniérieur à 20.0 francs 
lorsqu'ils ont soixante-cinq ans ou, s'ils sont mariés, lorsqu'ils ont 
en moyenne un âge supérieur à soixante-cinq ans (cent trenle ans 
pour les deux), cel âge élant réduit à soixante ans pour les femmes 
seules », I] s'agirait alors d’une exonération légale. Ces exonérations 
constituent un droit pour les intéressés qui remplissent les condi- 
tions requises et les conteslations que leur ociroi peut soulever 
relèvent du contentieux de Ja mulualilé sociale agricole. 





8991. — M. Alduy demande à M. le ministre de l’agriculture quels 
sont les projets du Gouvernement en.ce qui concerne la réalisation 
rapide du nouveau plan de répartition des effectifs des agents tech- 
niques et chefs de district des eaux et forêls, ainsi que le relève- 
ment indiciaire de ces personnels, appelés à jouer un rôle impor- 
tant dans l'application des dispositions de la loi-caüre de l'agr.culture 
et sous quels délais les textes relatifs aux revendications de ces 
agents sont susceplibles d'intervenir. (Question du 28 novembre 
1957.) 

Réponse. — Un projet de rec'assement des fonctionnaires du corps 
des agenis techniques des eeux et forêts fait actuellement l’objet 
d'échanges de vues entre les services des secrétariats d’'Elat à 
l'agriculture, au budget et à la fonction publique. Ce projet doit être. 
soumis pour avis au conseil supérieur de la fonction publique lors! 
de sa prochaine réunion et devrait pouvoir entrer en application 
au début de l'année 1958. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8295. — M. Fréüéric-Dupont demande à M. le ministre de la défense 
naîionaie et des forces armées pourquoi ses services refusent d'attri- 
buer la carte du combattant volontaire aux combattants d'Indochiné 
et de Corée, alors que la loi du 48 juillet 192 prévoit que les combats 
tants d’Indochine et de Corée peuvent bénéficier de toutes les dis- 
positions relatives aux comballänts des guerres de 1914 et de 19939. 
(Question du % septembre 157.) 

Réponse. — La «carte de combattant volontaire » n'existe pas. 
Il est seulement délivré aux combattants volontaires de la guerre 
1939-1945 un dip:ôme donnant droit au port de la « croix de combat- 
tant volontaire de la guerre 1939-1915 », créée par la loi n° 53-59 
du 4 février 1993. Si, aux termes de la loi no 52-833 du 18 juillet 1952)! 
les combattants d'indochine et de Corée bénéficient de toutes les 
dispositions relatives aux comballants de la guerre 1939-1955, des 
combattants volontaires de ces théätres d'opérations ne peuvent, en 
l'état actuel de la législation, prétendre aux avantages reconnus aux 
combattants volontaires de 1939-1915, I1 convient d'ailleurs de signa- 
ter À ce propos que les militaires ayant combattu sur un autre 
théâtre d'opérations extérieur (Maroc, Levant, Syrie, par exemple) 
n'ont jamais eu vocation à la croix du combaîtant volontaire de 
1911-1918. Si l'honorab'e parlementaire a entendu viser la «carte 
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du combattant », dont la délivrance est assurée par les soins du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre, le dépar- 
tement de la défense nationale et des forces armées n'intervient 
que pour reconnaître ou non Je caractère d’ « unités comhatlantes » 
aux unités. Pour les opérations d’Indochine, la pub.ication de la 
liste des unités combattantes se poursuit régulièrement. 





8298. — M. Buron, se référant à la réponse faite le 31 mai 1956 
à la question no 1117, demande à M. le m:nisire de la défense natio- 
naie et des forces armées s'il a l'intention de reconsidérer celte 
question, compte tenu des observations suivanies: fe il semble que 
la levée des forclusions ne doit pas entrainer nécessairement et 
obligatoirement le rétab'issement des commissions départementales 
et régionales d'homologalion F. F. I, des bureaux F. F. C. I et 
le recrutement d'un personnel important. Le rétablissement des com- 
missions dont il s’agit n’est pas une raison suffisante pour s'oppo- 
ser à une réouverture de délais devant permettre à d’authentiques 
combattants de faire valoir leurs droits, d'autant plus qu’une com- 
mission centrale pourrait aisément suppléer à leurs anciennes fone- 
tions; 20 l'attribution du certificat national d'appartenance aux 
#. F. L relève cxelusivement de la compétence du département de 
la défense nationale (cf. réponse de M. le ministre des anciens 
combattants à la question n° 12707, Journal ojjiciel, débats Assem- 
blée nationale du 25 juin 19%514, p 2073), qui resle d'ailleurs seul 
qualifié pour prendre des dispositions tendant à l'ouverture d'un 
nouveau délai pour l'obtention dudit certificat. (Question du 30 sep- 
tembre 1957.) 


Réponse. — La réponse faite à la question écrite no 1117 demeure 
valable en tous points. Il convient d'indiquer, en €ce qui concerne 
des nouvelles observations présentées: 1° contrairement à l'opinion 
émise par l'honorable parlementaire, une levée de la forclusion 
oprosée aux demandes émanant des combaiiants de la Résistance 
aurait pour conséquence inéluctable le rétablissement des commis- 
sions départementales et régionales qu'une seule commission cen- 
trale ne pourrait supp'éer. Une telle commission aurait, en effet, 
à statuer sur des dossiers contenant des üttestations et des décla- 
rations qu'elle serait incapable de contrôler en absence d'un avis 
motivé des autorités locales qualifiées, L'intérèt majeur de la Résis- 
tance commande de s’en tenir aux délais fixfs: les prorozer d@c 
nouveau ne manquerait pas, avec le recul des événements, de four- 
nir l'occasion de facilités, voire d'abus, que ne peut compenser la 
réparation de quelques omissions regretlab'es, inévilab'ement liées 
d'ailleurs à toute forclusion; 2° le secrétaire d'Etai aux forces armées 
(terre) continue à déiivrer les certificats d'appartenance aux 
membres des F. F. 1. qui ont été homologués avec un grade d’assi- 
milation. Cependant, que ces services aient fait ou non l’ob'et d’une 
décision antérieure du ministère de la défense nationale et des forces 
armées, les attestations officielles faisant ressortir l'intégralité des 
services accomnlis dans la c'andestinité sont délivrées par le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, aux termes d'une 
circulaire interministérielle du 3 août 19. 





8321. — M. Léger demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° si les militaires de carrière, d’une 
vart, ies militaires contractuels, d'autre part, on droit, en appli- 
calion de la loi n° 46-1085 du 48 mai 1936 — article 47 — au congé 
supplémentaire de trois jours à l’occasion de chaque naissance 
survenue à leur foyer; 2° dans l'affirmative, quelles sont les 
mesures qu'il va prendre pour faire obtenir ce congé supplémen- 
taire aux intéressés dont la dermanie à été repoussée sous le pré- 
texte qu'il n’est accordé que si les permissions régementaires sont 
épuisées. Or, la loi appli’able aux salariés, fonctionnaires el agenls 
des services publics stipule que le congé de naissance ne ée confond 
pas avec le congé annuel on de maladie et qu'il doit être inclus 
dans une période de quinze jours entourant la date de naissante. 
{Question du 1er octobre A7.) 

Réponse. — 1° La loi no 46-1085 du 18 mai 196 concernant les 
chefs de famille salariés ne s'applique pas aux lnilitaires de car- 
rière ou contra:tuels en matière de congé, La réglementation miii- 
taire relative aux congés et permissions est lout à fait indépen- 
daunte de la législation du travail, Bien que les militaires de car- 
rière puissent étre juridiquernent assimilés, dans cerlains Cas, aux 
fonctionnaires, cela ne peut être le cas pour les congés. En effet: 
en dehors des permissions prévues par la loi du recruiement (appli- 
cables aux contractuels pendant leur première année de service), 
les permissions ne sont pas un droit; en matière de congé, la 
régime n'est pas le même pour les fon'tionnaires ou salariés et 
les militaires de :arrière, Toute assimilation aux premiers ne pour- 
rait qu'être défavorable aux seconds qui béneficient de quarante- 
cinq jours de perinission par an. Sur le plan huj)nain, il est cepen- 
dant normal de donner une permissign à l'oc'asion des naissances 
et, dans la pratique, ces permissions sont accordées dsns les trois 
arinées mème si les permissions réglementaires sont épruisées 





8322. — M. Ninine demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre) 1 les militaires originaires des territoires d'outre- 
luer servant dans un autre terriloire peuvent bénéficier, comme 
leurs camarades de la métropoie dans le même “as, de permissions 
exceplionnelles de trente jours avec graluilé de transport aller et 
retour pour se rendre dan: leur famille et, dans la négative, quelles 
raisons molivent une différence de trailernent. (Quesljon du 1er octo- 
Lre 1957.) 

Réponse. — Les militaires originaires des territoires d'outre-mer 
onl, en principe, les méines ‘droits à perinission que les militaires 
originaires de Ja métropole (C. M. n° 18375 TC,BT/L du 4e juin 1954, 





B. O., p. p., p. 2122). Cependant, il convient de tenir compte de cer 
taines situalions particuières. C'est ainsi que: L — Le ministre de 
la France d'outre-mer a décidé, récemment, d'accorder aux mili- 
taires en service dans les zones désertiques el certaines garnisons 
défavorisées où leur famiile ne peut les rejoindre, une permission 
exceptionnelle dont peuvent d'ailleurs bénéficier tous les gradés 
de statut général quel que soit leur terriloire d'origine (métropole 
ou outre-mer). Cetie mesure a été imposce: 1° par la nécessité où 
l'on se trouve de favoriser au maximum le volontariat des cadres 
spécialistes (mtharistes, sahariens) qui connaissent, depuis de nom- 
L'euses années, des conditions d'existence difficiles, mais dont Île 
besoin se fait sentir de plus en plus hnpérieusement outre-mer; 
2 par le fait que les cadres de statut général, depuis 1951, accom- 
mer leur séjour « métropole », non pas en Fran:e, dans leur 
amille, mais à raison de 80 p. 100 en Afrique du Nord, où il leur 
est, en général, imposille de se faire rejoindre. Si l’on considère 
que les cadres afrisains de régime transitoire ne servent en Afrique 
du Nord que dans la proporlion de 35 p. 100 et qu'ils effectuent 
tous, ce qui correspoïïd Nour eux au séjour « métropole » dans icur 
territoire d'origine, donc en famille, il faut bien admetire que géné- 
realiser en leur favour un avantage a:’cordé temporairement à une 
Catégorie de cadres très défavorisée ne se justiflerait pas; I, — Des 
mesures ont élé prises au seul bénéfice des cadres et des hommes 
de troupe africains de régime transitoire en servie en Afrique du 
Nord. Il é’agit de la permission de quinze jorrs cée par 
D. M. 18176 TC/BT.O du 19 juin 1956, inspirée par des “onsidérations 
non seulement sociales, mais anssi culturelles et touristiques, pour 
purmellre à ces militaires de visiter la métropole: permission avec 
voyage et hébergement gratuits, qui n'est pas dédnite du cangé 
de fin de campasne. Accorder ces avantages aux militaires origi- 
naires de la métropole ne se justiflerait pas plus que l'extension 
écartée au dernier alinéa du paragraphe ler el-dessus, 


8416. — M. Vahé demande à M. le setrétaire d'Etat aux forces 
armées (air): 1° quelles sont les conditions nécessaires pour qu'un 
Militaire du P. N. basé en Aigér.e puisse obtenir les frais de missions 
pour aes déplacements ou détachements effectués dans le territoire 
algérien. Dans quelles condilions doit-il étre muni d'un ordre de 
m'ssion; 20 le fait qu'une escadrilie possè le des détach:ments perma- 
nents dont les membres sont relevés périodiquement ünplique-t-il 
une non-altribution de frais de déplacements; dans la négative, le 
personnel qui aurait été lésé dans ces conditions peut-il demander le 
remboursement des frais de déplacement (la pre:cription des trois 
mois ne pouvant jouer, l'organisme supérieur s'étant opposé à l'aitri- 
bution de frais de déplacement); 3° le fait que le trésorier n'a plus 
de crédit est-elle une raison suffisante pour refuser le payement des 
frais de déplacement; 4° Ja prime de bivouac est-elle cumulab'e avec 
les deux indemnités de repas (sans l’indemn'té de découcher) quand 
le personnel est logé sous la tente en détachement ou en déplace- 
ment; 5° la surprime familiale est-elle cumulable avec les frais de 
déplacement quand l'intéressé, ayant sa famille en Algérie, effectue 
un déplacement ou délachement supérieur à trente jours. (Question 
du 18 octobre 19517.) 


Réponse. — 19 a) Les militaires en service en Afrique du Nord 
en dehors de la zone opérationnelle bénéficient des indemnités de 
déplacement temporaire ou d'absence temporaire dans les conditions 
de l’article 41 du décret n° 54-213 du 1e mars 1%54 quand ils sont 
appelés à se déplacer pour le service en dehors de leur lieu de sta- 
tionnement en Afrique du Nord. Les militaires stalionnés dans la 
zone opérationnelle, déplacés temporairement pour des missions indi- 
vidueiles en dehors de leur lieu de stationnement normal, peuvent 
opter entre 1c régime prévu pour l'allocation de l'indemnité excep- 
tionnelle et celui prévu pour l'allocation des indemnités reglemen- 
taires de déplacement temporaire, ces deux rég mes ne pouvant se 
cumuler; b) conformément aux prescriplions de l'article 27 du décret 
du 12 juin 1908, les militaires voyageant isolément avec droit aux 
frais de déplacement doivent obligatoirement être munis d'une feuille 
de déplacement ou d’un ordre de mission en tenant lieu; 2° ainsi 
qu'il cst précisé plus haut, le droit aux frais de déplacement est 
ouvert aux militaires servant en Afrique du Nord quand ils se dépla- 
cent pour le service en dehors de leur lieu de stationnement. Ce 
aroit ne saurait être fondé sur l'affectation à une formation plutôt 
qu’à une auire. Le payement des indemnités de Géplacement acqui- 
ses à un militaire et non réclamées dans un délai de tros mois après 
l'exécution du service peut toujours être autorisé, sauf si la déchéance 
quadriennale est opposable à l'intéressé ; 3° le trésorier d'une forma- 
tion doit toujours disposer des fonds nécesaires pour le payement 
des indemn'tés de déplacement normalement acquises au personnel 
de l'unité; 4° la prime de bivouac peut se cumu'er avec ces deux 
indemnités de repas, mais non avec l'indemnité de découcher; 
5° la surprime familiale créée par le décret ne 56-287 du 26 mars 1956 
(Journal officiel du 21 mars 196) a été supprime, à compter du 
ter mai 4957, par le décret no 57-567 du 7 mai 1957 (Journal officiel 
du 8 mai 197). L'indemnité de séparation instituée par ce dernier 
décret est allouée aux militaires, chefs de famille ou soutiens de 
famille, en service dans la zone opérationnelle ou dans la zone 
spéciale de stationnement, séparés de leur famille pour une durée 
supérieure à trente jours consécutifs. Cetle indemnité se cumuie 
intégralement avec les indemnités pour frais de déplacement 





8035. — M. Buron fait connaître à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées les observations complémentaires 
qu'appelle de sa part la réponse faite le 31 mai 1956 à la question 
ne 4117 relative à la levée des délais de forclusion opposés aux 
demandes émanant de combattants F. F. I. ou de la R I F. en ce 
qui concerne, d'une part, la délivrance du certificat national d'appar- 
tenance aux F. F. L., d'autre part, l'attribution de Ja médaille de la 
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Résistance. I lui demande de bien vouloir reconsidérer cette ques- 
tion et de lui faire une réponse précise à chacune des observations 
dont :! s'agit; 50 la publicité des mesures de forclusion a peut-être 
été suffisante pour les personnes avrerties. Par contre, des combat- 
tants n'ont pas été suffisamment informés des modifications appor- 
tées aux conditions d'attribution des certificats, des délais de for- 
cluslon, des possibilités de recours, des changements de modèles 
ainsi que des droits auxquels ils peuvent prétendre et qui sont 
attachés à ces documents qui inaintenant leur font défaut; 
@ aucune réponse n'a éié donnée en re qui concerne l'attribution 
de la rédaille de la Résistance, (Question du 5 novembre 1951.) 


, Répon Se, — La réponse faite à la question écrite no 1117 de 
l'honorable parlementaire demeure entièrement valable: 5° les 
meéstires de forelusion ont été appliquées d'une manière très pro- 


gres-ive par les services de la défense nationale, puisqu'elles se 
soul échelonnées d'ociobre 1948 à mars 1951. Flles ont, de plus, 
fait l'objet avant leur entrée en vigueur, d’une publicité impor- 
lante. La pre et la radio ont publié plusieurs communiqués, 


des affiches ind format ont ét& apposées dans toutes Jes mairies 
el dar loules les gendarmerics: toutes les associations de résis- 
dants ont 616 avisées; 69 les décrets n° 47-296 en date du 16 janvier 


4947 61 47-2551 en date du 30 décembre 1947 qui ont fixé la date 
1e for-sion pour l'aliribution de la médaille de la Résistance ont 
‘initiative du garde des <sreaux, ministre de la justice. 
La levée de forclusion est donc du ressort de ce dernier. 


8629. — M. Guislain expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale ei des forces arimees que cerlains inouvements de la R. LE F. 
ont €ié assimilés aux unités combattantes par une commission 
instituiée par les articles 13 et 44 de l'arrêté du 23 décembre 194. 
Hi lui deinande: 40 si les ressortissants des mouvements de la R. IL. KF. 
assimilés aux unite cotbaflantes peuvent bénéficier des mêmes 
eva! es (campagi Jouble:, croix de combattant volontaire. etc.) 

ue les ressortissints des mouvemenis de la France combattante 

AE À. 29 si lous Île ressortissants déportés inlernés non arrê- 
465, homologués cependant on non homologués mais tilulaires de 
la corle de combattant volontaire de la Résistance, peuvent être 
asshniles à des ressortissants de la France combattante; 3° en 
cas de réponses négaliv quels avantages peuvent tirer les res- 
sortissants d'un mouverrent R. I. F., assimi'é aux unilés combat- 
tantes. (Question du 5 novembre 1957.) 


réponse, — 10 à Zo L'assimilation de certains mouvements de la 
résistance intérieure française à des unités cormbatlantes a pour 
effet de faire considérer comme combattants, au sens de l’arti- 
cle 101 de la loi du 1) décembre 1926, les agents avant milité pen- 
dant {rois mois, consécutifs ou non, au sein des dits mouvements. 
Elle ne leur confère pas, ipso facto, les mêmes avaniages qu'aux 
agents des farces francaises combaitantes. I!s ne peuvent, en par- 
ticulier, bénéficier de la campagne double. L'article 15 de l’insiruc- 
tion n° 1796% PM'6 du 7 novernbre précise: « Les services reron- 
nus au litre de la Résistance française ne sont pas des services 
militaires et en conséquence n'ouvrent pas droit à campagne ». 
En ce qui concerne la croix de combattant volontaire de la guerre 
4939105, les militants de mouvements de la résistance intérieure 
francaise assimilés à des unilés corrbatlantes peuvent obtenir cette 
décoration s'ils remnliscent les conditions fixées par l'instruction 
du 18 janvier 1955 (Journal officiel du %5 janvier 1956, page 907): 
2° le statut du combattant volontaire de Ia Résistance a permis 
notamment de reconnaitre les services rendus an sein des mou- 
jvements de Ja résistance intérieure française par les militants qui, 
n'étant pas morts en service commandé ou n'ayent pas été incar- 
cérés sur le terriloire métropolitain, ou ne possédant pas la qua- 
Hté de déportés politiques au sens de l'article 9 de l'ordonnance 
du 41 mai 1945, ne pouvaient prélendre an bénéfice des droits 
pécuniaires prévus par le décret no 47-1956 du 9 septembre 41947, 
orlant règlement provisoire des droits des membres de Ja résis- 
tance intérieure française, Mais ce statut, en englobant tous les 
résistants tributaires des statuts antérieurs, n'a pas aboli les dis- 
itinctions élablies par les dits statuts. Il ne saurait done y avoir 
d'asshnilation entre les membres de la résistance intérieure fran- 
çaise et ceux des forces francaises combattantes. 





8642. — M. Vahé demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
ârmées (marine) quel est le nombre d'accidents survenus sur aéro- 
nefs du type « Neptune », et provoqués par des pannes mécani- 
ques, en lui précisant le nombre de personnes sorties indemnes, 
2 Llessés légers cet graves, de mérts. (Question du 5 novembre 
057.) 

Réponse. — Entre le mois de juillet 1953, époque de la mise en 
service dans l'aéronautique navale des aéronefs du tspe « Neptune » 
et le 22 octobre 1957, date de l'accident survenu à l’un de ces 
appareils dans la Sebka d'Oran, un seul « Neplnne » a été victime 
d'un accident à la suite d'une avarie mécanique, Aucun membre 
de l'équ'page n'a élé blessé; les dégâts ont été purement matériels. 


\ 





8743. — M. Schoidor expose à M. !e secrétaire d'Etat aux forces 
armée (air) le cas d'un sergent-chef, chef de transmissions radio, 
alfecté au P. C. A. 50,539, à Tiaret (Algérie), à compter du 4er mars 
47, naiss n'ayant rejoint sa garnison que le 12 mars 1957, ayant 
effectué du 26 février au 12 mars 1957 des stages à Blida et Oran, 
et qui n'a pas, malgré de nombreuses réclamations, touché: «) la 
surprime familiale du 1% au 42 mars 1957: db) les frais de déplace- 
ment du 26 février au 12 mars 1957; €) l'allocation logement depuis 
le fer juillet 4957; d\ la prime de bivouac pour les opérations effec- 
tuées en juillet et août 1957; considérant que ce cas n'est pas 
unique, il lui demande : 1° dans Je cas signalé, quel est l'organisme 





chargé de payer les différentes indemnités à l'intéressé, les rai- 
sons du retard, les responsabilités en jeu; 2° les raisons pour les- 
uelles le personnel détaché ou en opération ne perçoit pas régu- 
lièrement toutes les indemnités auxquelles il peut prétendre; 3° les 
raisons pour lesquelles certaines primes sont subordonnées à une 
demande faite par écrit à l'autorité supérieure de la part de l’inté- 
ressé (engagement, rengagement, etc.)}, ces primes représentent 
ourlant un dû de l'administration à l'intéressé et devraient être, 

l'échéance, payées d’une manière automatique; 4e les mesures 
qu'il compte prendre : a) pour le cas signalé; Lb) pour que de pareils 
incidents ne puissent se reproduire. (Question du 12 novembre 197.) 


Réponse. — 10 Le poste de commandement avancé 70/50 de 
Tiaret est rattaché administrativement au bataillon de l'air d Oran, 
qui assure le règlement des différentes indemnités pour les militaires 
de Son ressort en service en A, F. N. Le droit à l'attribution de 
certaines d'entre elles est subordonné à la réunion de conditions 
tenant soit de la situation personnelle du militaire, soit de son 
lieu de stationnement, à savoir: a) surprime familiale, attribuée aux 
militaires chefs de famille ou soutiens de famille, en service en 
Afrique du Nord, séparés de leur famille; b) frais de déplacement: 
l'indemnité du maintien de l'ordre, attribuée avant le 1° mai 1957, 
constitue une indemnité de frais de déplacement, décomptée par 
jour de présence en A. F. N.; c) allocation logement, qui reste 
subordonnée au renouvellement par l'intéressé de cerlaines pièces 
justificatives à fournir avant le 1er mai; d) prime de bivouac, due 
pour toute journée de présence comportant logement sous la tente 
en zone opérationnelle; 2° la position particulière d’un militaire 
(détaché ou en opérations) ne constitue en rien un obstacle à la 
perception régulière des indemnités au titre desquelles il remplit les 
conditions réglementaires d'attribution. Toute réclamation fondée 
sur des faits est satisfaite dans Je minimum de temps. Le secrétaire 
d'Etat n'a jusqu'alors pas eu connaissance des retards signalés dans 
la question écrite; 30 les primes d'engagement ou de rengagement 
sont automatiquement payées, soit sous certaines conditions de 
ternps, soit en tolalité, à l'expiration du contrat ou à la date de 
cessation du droit à la prime. L'engagé ou le rengagé est invité à 
exprimer luimême ses desiderata sur l'échelonnement éventuel du 
payement dans une demande appropriée; 4e un examen approfondi 
de la situation du militaire intéressé permettrait seul de répondre, 
en toute connaissance de cause, à la question posée et de prendre 
les mesures n‘cessaires pour remédier aux irrégularités éventuel- 
lement constatées. Il est demandé à l'honorable parlementaire de 
bien vouloir transmettre au secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) toutes précisions sur le cas d'espèce évoqué. 





8858. — M. Buron demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° s’il ne conviendrait pas de faire assurer 
l'inscriplion des services reconnus, par nature, sur le états signalé- 
tiques et des services militaires des combattants intéressés, afin de 
leur permettre d'oblenir tous les droits attachés à ces services et, 
notamment, leur utilisation par les administrations publiques pour 
le calcul de l'ancienneté administrative, pour l'avancement et pour 
la retraite; 2° à nouveau son point de vue sur l'opportunité qui 
apparait en tous points équitable d'une ouverture de nouveaux délais 
afin d'assurer aux combattants et résistants authentiques la possi- 
bilité de faire valoir leurs droils sans aucune restriction en vue 
de l'obtention du certificat national d'appartenance aux F. F. I. et 
de l'octroi de la médaille de la Résistance. (Question du 19 novem- 
bre 19%:.) 

Réponse. — 49 Les élats signalétiques et des services constituent 
une pièce administrative de caractère mililaire destinée à enre- 
gistrer, entre autres, toutes les modalités d’accomplissement des 
services militaires des intéressés. Tels qu'ils sont élablis, ils sem: 
blent devoir fournir tous les renseignements relalifs aux services 
militaires qui sont susceplibles d'être ulilisés notamment pour faire 
valoir les divers droits des personnels qui entreraient ultérieurement 
dans l'administration. S'il apparaissait souhaitable de les modifier 
en vue de faciliter la tâche de cette dernière, il appartiendrait au 
département de la fonction publique de le signaler et d'adresser des 
propositions en conséquence; il errive en eflet que de nouvaux 
droits sont définis par des textes très postérieurs à l'établissement 
des états signalétiques ; 2° il ne paraît pas souhaitable de revenir sur 
les délais adoptés pour la délivrance du certificat national d’'appar 
tenance aux F. F. Ï. ou de la médaille de la Résistance; les combat- 
tants et résistants authentiques ont disposé ou disposent encore, 
dans certains cas, de toute latitude pour faire valoir leurs droits à 
ce sujet. Aucun fait nouveau ne permet de modifier la réponse déjà 
faite en ce sens à l'honorable parlementaire (question n° 1113 du 
7 avril 196). 





8859, — M. Charpentier appelle l'attention de M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sur la siluation des jeunes 
soldats rappelés ou maintenus sous les drapeaux qui, à la suite 
de leur séjour en Afrique du Nord, se trouvent atteints de palu- 
disimne, la maladie se déclarant parfois au bout de six mois ou 
méme d'un an après leur retour dans leur foyer. II lui demande si 
des mesures sont prévues pour venir en aide à ces jeunes soldats 
et sous quelle forme il envisage de leur accorder ûne compensation 
pour la perte de salaire qu'entraîne l'arrêt de travail dù à leur 
maladie. (Question du 19 novembre 1%17.) 


Réponse. — Pendant toute la durée du service des militaires en 
Afrique du Nord, la prophylaxie individuelle du paludisme est 
assurée par la distribution d’un antlimalarique de synthèsæ — la 
chloroquine — pendant toute l’année en Algérie, et pendant la saison 
chaude au Maroc et en Tunisie. An moment de leur libération, la 
quantité de chloroquine nécessaire pour continuer cette chimio- 
prophylaxie pendant trois semaines est remise à (ous les démobilisés. 
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L'efficacité de ce traitement a été démontrée par une longue expé- 
rience rlant sur une enultitude de jeunes gens. Il est possible, 
néanmoins, que cerlains sujets puissent, malgré ces précautions, 
avoir, plusieurs mois après leur libération, des accès de paludisme. NH 
leur appartient alors de saisir le médecin-chef du centre de réforme 
le plus proche de leur domicilé d'une demande de présenlation 
devant la commission ce réforme aux fins de faire valoir leurs droits 
éventuels à pension d'invalidité et d'obtenir un carnet de soins 
gratuits. Cette pension d'invalidité est précisément destinée à COm- 
penser « la perle de salaire » qu'entraine la maladie présentée. 11 
est à noter, en ce qui concerne le cas pürliculier du paludisme, que 
celte affection est très rapidement jusulce par les antimalariques 
actuels et que, le plus souvent, l'indisponibilité tolale résultant 
d'un accès palustre tardif ne dépasse pas vingt-quatre à quarante-huit 
beures. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6979. — Ml:e Marzin expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et d5s sporis qu'il y à un an, avec l'accord de 
M. le ministre des finances, vingt-sept lechniciens contractuels ont 
été engagés par la faculté des sciences de Paris pour le service des 
accélérateurs d'Orsay, le contrat individuel de chacun mentionnant 
que leur rémunéralion suivrait celle des « salaires appliqués dans 
les secteurs privé et semi-public au personnel exerçant des fonc- 
tions comparables ». Pourtant, leur rémunération est restée la même 
depuis un an, malgré la majoration de rémunération des techniciens 
« exerçant des fonctions comparables dans les secteurs privé ct 
semi-public », ne fût-ce qu'au C. E. A. La demande d'aligne- 
ment par majoration de 25 p. 100 de leur rémunération des tech- 
riciens d'Orsay est demeurée sans suite. Elle lui demande les mesu- 
rés qu'il compte prendre pour respecter les clauses du contrat de ces 
techniciens et leur accorder la majoration de rémunération qu ils 
demandent. (Question du 2%) mars 1951.) 


Réponse. — 1° Les vingt-cinq techniciens contractuels engagés 
par la faculté &es sciences de Paris pour le service des accélérateurs 
d'Orsay ne bénéficient pas d'un statut identique à celui du personnel 
du commissariat à l'énergie atomique. En effet, contrairement à ce 
qu'expose l'honorable parlementaire, l'accord intervenu entre le 
niinisire de l'éducation nationale, de la jeunesse et des enorts ?t 
le minislre des finances avait précisé que, « dans les contrats qui 
seraient passés avec les intéressés, ne figurerait aucune référence 
aux Conventions collectives en vigueur dans les secteurs privé ou 
semi-public (Cf. lettre du 31 janvier 1956, ministère des finances, 
direction du budget, 4e bureau, n° D 21-H/:6-01.26/6); 29 l'aligne- 
ment automatique des salaires de ces techniciens sur le salaire de 

ersonnels exerçant des fonctions comparables dans d'autres sec- 
eurs n’a pu présentement être obtenu, des majorations de rémune- 
ration sont prévues dans les contrats « au titre de l'ancienneté, à 
raison de l'octroi, pour chaque période de trois ans, d'une augimen- 
talion maximum de 15 p. 100 et sans que puissent être dépassés les 
plafonds prévus pour chaque catégorie ; 3° la demande de majoration 
de 25 p. 100 formulée dernièrement par les techniciens d'Orsay fait 
l'objet d'un examen attentif de la part des services compétents. f 
est envisagé, dès à présent, d’accorder un relèvement de la rému- 
néralion de ces techniciens. 





6325, — M. Chambheiron expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports la situation de certains fonc- 
tionnaires administratifs des lycées et établissements publics d'’en- 
seignement qui devraient bénéficier d’un logement de fonction, mais 
ne le peuvent par suite de l'absence de logement dans l'établisse- 
ment où ils exercent. 11 lui demande s'il ne serait pas normal que le 
fonctionnaire non logé bénéficie d’un abattement sur la durée du 
service, s’il ne pourrait au moins être tenu compte de la durée 
des déplacements de sa résidence au lieu de travail, par exempie, 
dans la limite d’une demi-heure par trajet, par analogie avec la 
règle: prévue dans le cas de remhoursement pour frais de dépla 
cement, (Question du 9 avril 1957.) 


Réponse. — Les obligations particulières qui incombent aux fonc- 
tionnaires de l’ordre administratif n’ont pas pennis d'envisager, à 
leur égard, la fixation d'un maximum de service hebdomadaire En 
effet, le service des intére:sés ne peut se prêter à une réglemen- 
tation précise, car, outre leur travail de bureau, ils sont Charges 
d'assurer la surveillance des bâtiments et le contrôle du fonction. 
nement des établissements qui exigent leur présence de nuit coinme 
de jour. Aux termes du décret no 47-742 du 7 juin 1919, le droit au 
logement n'est pas lif au grade du fonctionnaire, mais concédé en 
scule considération des fonctions exercées, et notamment des süjé- 
tions particulières imposées par l'administration. Le fait pour (es 
personnels d'être iogés dans l'établissement exprime assez bien la 
nature spéciale de leurs fonctions. En principe, il n'est prévu de créa 
tion de posle que si la question du logement de service a éte an 
préalable résolue. L'augmentation rapide des effectifs ne perrnel 
certes pas toujours de dégager à temps les logements nécessaires, 
Dans ce cas, les chefs d'établissement tiennent compte, dana la 
répartition des tâches de leur service, des difficultés et des conve- 
aances personnelles légitimes de leurs adjoints. 


6825, — M. Bourgeois rappelle à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports que le taux des bourses 
accordées aux étudiants n’a pas augmenté depuis 1954-1955. 11 lui 
demande, étant donné l'élévation du coût de la vie depuis cette 
époque, s’il ne lui semble pas équilable que le taux moyen des 
bourses soit porté de 120.000 francs à 155.000 francs et le taux 
maximun à 900.000 francs. (Question du 15 mai 1957.) 





Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 


.et des sports EU le point de vue de l'honorable partemen- 
si 


taire. Si la uation, financière du pays ne pernret matictireu- 
sement pas de donner entière satisfaction à sa demande, le projet 
de budgct comporte néanmoins relèvement du taux moyen des 
bourses de l'enseignement supérieur de 120.000 francs à 140.000 
francs: il comporte, d'autre part, la création de &.W0 nouvelles 
bourses d'enseignement supérieur au taux moyen de 110.000 francs, 
à savoir 4.000 à compter du fer janvier SUN et 4:000 à compter 
du {er novembre 1958, représentant une augmentation de 25 p. 100 
du nombre des boursiers de l'enseignement supérieur. 





2568. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de 
l'éducation naiicnale, ce la jeunesse ei des sports «il li envisage 
pas une ses-ion spéciale d'examens pour les nombreux étudiants 
qui ont éié touchés par l'épidénue de grippe. (Question du 
2s octobre 1957.) 

Réponse — Il ne sera pas organisé de session supplémentaire 
pour les étudiants qui ont élé empêchés à la suile de l'épidémie 
de grippe de se présenter à la session d oclobre-novembre dans les 
faculiés. En effet, il résulte de l'enquêle effecluée que, dans 
presque tous les cas, le pourcentage des absences n'a pas été plus 
élevé, ni méme parfois aussi important que lors des sessions pré- 
cédentes. Dans ces conditions, il n'a pas paru possible d'organiser 
une session sunplémentaire, Si cette mesure avait été prise sans 
trouver sa justification dans une sitiation exceptionnelle, elle aurait 
créé un dangereux précédent qui n'aurait pas manqué d'être 
constamment invoqué, un certain nombre d'étudiants étant absents 
ou échouant à chaque session pour cause de maladie ou pour 
d'autres raisons valables. 





8648. — M. Trémo'et de Villiers demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports «il est normal 
que les instituteurs en congé de longue durée soient privés de 
« l'indemnité aux enseignants » alors que, d'une part, ils ont droit 
légalement à l'intégralité de leurs émeluments et, d'autre part, 
ledit congé 'eur est accordé pour maladie d’origine professionnelle. 
(Question du 5 novembre 1957.) 

Réponse. — L'arrêté interministériel du 10 août 1955 relatif à 
l'indemnité forfaitaire spéciale au personnel enseignant précise, 
en son article 1°, que l'attribution de ladite indemnité est liée 
à l'exercice effectif des fonctions et qu'elle doit cesser d'être versée 
lorsque celles-ci perdent leur caractère enseignant et educatif. Les 
instituteurs en congé de longue durée, qui ne restent pas titu- 
laires de leur poste, ne peuvent être considérés comme étant en 
exercice. Par suite, ils perdent tout droit au payement de l'indem- 
nité forfaitaire spéciale. 


et 


8701. — M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationa!e, de la jeunesse et des sports sur la silualion 
désastreuse du centre d'apprentissage de Vendôme, où ij manque, 
depuis la rentrée scolaire, un professeur technique adjoint, un pro- 
fesseur d'éducation physique el un adjoint des services économiques, 
alors que ces trois postes sont financés par le budget. I Ii 
demande queiles mesures il entend prendre pour pourvoir rapi- 
dement ces trois emplo:s. (Question du 7 novembre 1957.) 

Réponse — Les circonstances présentes n'ont pas permis de 
pourvoir tous les postes vacants dans tous les établissements. La 
situation du centre d'apprentissage de Vendôme n'est pas parti- 
culièrement mauvaise, puisque, sur huit postes de professeurs 
techniques adjoints, un seul n'est pas pourvu et que l'élablis- 
sement possède un économe qualifié qui assure sa gestion Néan- 
moins, dès qu'il sera possible, un compiément de personnel sera 
affeclé au centre d'apprentissage de Vendôme. 





8707, — M. Viatte signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que de nombreux candidats à des 
exainens de l'enseignement supérieur (surtout certificats de licence) 
ont subi les énreuves de la sesion d'octobre en étant alteinis par 
l'épidémie de grippe asiatique; les inconvénients en résultant pour 
leur avenir n'ont pas besrin d'être décrits, mais sont parfois tra- 
giques, lorsque, par exemple, ils étaient admis à s présenter pour 
la dernière fuis à tel ou tel examen. H lui demande si des mesures 
de bienveillance ne pourraient èlre envisagées pour Ceux qui appor- 
teraient la preuve de leur état de santé déficient au moment des 
examens. (Question du 7 novembre 1:51.) 


Réponse. — XI] ne sera pas organisé de session supplémentaire pour 
les étudiants qui ont été empêchés, à la suite de l'épidémie de 
grippe, de se présenter à la session d'octobre-novembre dans Îles 
facultés, En effet, il résulle de l'enquête effectuée que, dans presque 
tous les cas, le pourcentage des absences n'a pas été plus élevé, ni 
même parfois aussi important que lors des sessions précédentes. 
Dans ces conditions, il n'a pas paru possible d'orçsaniser une 
session suppléinentaire. Si cetle mesure avait été prive sans trouver 
sa justification dans une situation exceptionnelle, elle aurait créé 
un dangereux précédent qui n'aurait pas manqué d'être constarn- 
ment invoqué, un cer'ain nombre d'étudiants étant absents on 
échouant à chaque session pour cause de maladie ou pour d'autres 
raisons valables. 


a — 
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8888. M. Philippe Vayron demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des sports quelles sont les mesures 
disciplinaires qu'il compte prendre à l'égard du proviseur du lycée 
de Nimes (Gard), qui marchait en tèle de ceux qui manifestalent 
dans celle ville, le 17 octobre dernier, contre l'armée qui se bat 
en Algérie, et ce, malgré l'interdiction @e M. le ministre de l’inté- 
rieur et du préfet du Gard. (Question du 20 novembre 1:91.) 


Réponse, — Les participants à la manifestation interdite du 
47 octobre dernier n'avant été, à sa connaissance, l'objet d'aucune 
poursuile judiciaire; le ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse el des sports esiine que, dans les circonstances de cette affaire, 
l'attitude — très regrettable — du chef d'établissement en cause 
ne peut conduire à le déférer devant le conseil de discipline de 
l'Université. 


——————— 


8972. M. Viatte attire l'attention de M, le ministre de l'éduca- 
tion nationale, de ta jeunesse et des sports sur la situation déficilaire 
de la France au regard de la connaissance des langues et des civi- 
lisalions orientales et sur le malaise qui règne actuellement à l'école 
nationale des langues orientales vivantes. Il lui demande si le conseil 
de perfectionnement de celte école fonctionne normalement et, en 
particulier: a) quelle est sa composition réglementaire, b) quels 
sont les postes actuellement sans titulaire dans ce conseil, et pour- 
quoi; €) quelles sont les dates de ses trois dernières réunions. 
(Question du 27 novembre 1%4.) 


Réponse. — a) La composition réjlementaire du conseil de per- 
fectionnement de l'école nationale des langues orientales vivantes est 
fixée par le décret du 8 juin 1914 (art. 8). « Le conseil de perfection- 
nement de l'école des langues orientales vivantes est cornposé de 
quinze mmernbres, à savoir: le ministre de l'instruction publique, 
président; le directeur de l'enseignement supérieur, vice-président! ; 
un delégué du ministère de l'instruction publique; l'administrateur 
de l'école, vice-président; deux dékKgués du ministère des affaires 
étrangères, un délégué du ministère de la guerre; un délégué du 
ministère de la marine; un déKgué du ministère des colonies; un 
délégué du ministère de l'intérieur; un délégué du ministère du 
ecommerce, le directeur de l'imprimerie nationale; le présiden: de la 
chambre de commerce de Paris; deux membres de l'académie des 
inscriptions et belles-lettres »; b) aucun poste n’est actuellement 
vacant dans le conseil de perfectionnement de l'école nationale 
des langues orientales vivantes; ec) les dates des trois dernières 
séances de ce conseil sont: 30 novembre 1956, 11 janvier 197 et 
» juillet 1%7. En ce qui concerne le fonctionnement de l'école ét son 
rayonnement « au regard de la connaissance des langues et des 
civilisations orientales », il suffit de souligner qu'aux congrès des 
orientalistes de ces dernières années, les savants français ont apporté 
une contribution dont leurs collègues étrangers reconnaissent l'élen- 
due et la valeur, tant par les discours d'ouverture et de clôture 
prononcés par des Francais (Istambul, Cambridge, Téhéran) que 
par les communications scientifiques et la part prise aux débats des 
Commissions spécialisées, I convient d'ajouter en outre que, depuis 
l'année 1955, Ves créations des enseignements magistraux et des 
postes de répétiteurs suivants ont 616 réalisés: chaire de malgache 
(195), seconde chaire de russe (1957), un poste de répétiteur (1935), 
deux postes d répéliteurs (1956), 6 postes de répétiteurs (1957). 
FEofin l'afflux des élèves et auditeurs à l'école nationale des langues 
orientales vivantes ainsi que l'enrichissement continu de sa biblio- 
thèqne attestent le bon fonctionnement de l'établissement. Des 
mesures sont acluellement à l'étude pour accroître encore l'efficacité 
ei le rayonnement de l'école et lui permettre de jouer le rôle qui 
Jui incœnbe dans le monde moderne, | 





FINANCES, AFFAIRES ŒCON9MIQUES ET PLAN 


8302. — M. Bernard Manceau demande à M, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan: 1° en vertu de quels 
textes sont créées, actueilement, des sociétés centrales et dépar- 
tementales d'équipement et des agences techniques par la caisse 
des dépôis et consignalions; 2° qui en désigne les dirigeants et les 
membres des conseils d'administration, et en vertu de quels textes: 
Bo si ces organismes sont compatibles avec les principes de liberté 
démocralique et avec ceux de la décentralisation régionale et de 
J'autonomie des organisines départementaux et communaux, et s'ils 
ne présentent pas un danger pour l'autorité même de nos élus 
départementaux et municipaux. (Question du 30 septembre 1951.) 


Réponse, — 4° Les sociétés départementales d'équipement sont des 
sociétés mixtes créées, non à l'initiative de la caisse des dépôts, 
mais à celle des collectivités locales, dans le cadre des décrets du 
49 novembre 1954 sur l'aménagement du territoire et du 20 mai 195 
sur l'intervention des départements et communes en matière écono- 
nique. La Société centrale pour l'équipement du terriloire est une 
société anonyme qui groupe la caisse des dépôts, le Crédit foncier, 
le Crédit national, la caisse nationale de crédit agricole, la caisse 
nationale des marchés de l'Etat et la Banque de France. Constituée 
æn octobre 1955, à la demande du Gouvernement, cette société a 
pour objet d'aider les administrations et collectivités locales À 
réaliser, avec ou sans création d'organismes locaux, cerlaines opéra- 
dions d'équipement figurant aux plans et programmes dûment approu 
sés. Quant à l'agence technique de la caisse des dépôts, elle a été 
créée par un décret en date du 28 août 1957. 20 Les conseils d’admi- 
nistration des sociétés d'équipement sont désignés par les assemblées 
générales d'actionnaires et les assemblées élnes, conformément, 
d'une part, à la loi du 11 juillet 1867 et textes subséquents et, 





d'autre part, aux textes réglementant la représentation des v ) 
tements et communes, et en dernier lieu le décret du 5 octobre 1 7. 
Dans presque tous les cas, la majorité des actions appartient aux 
collectivités pubiiques et le président directeur général de la société 
est choisi parmi leurs représentants. 3e La présence, au sein des 
conseils d'administration des sociélés d'équipement, d'une forte 
représentation des élus locaux, jointe à celle d'un commissaire 
du Gouvernement qui n'est autre, le plus souvent, que le préfet, 
suffit à montrer que la mise en place de tels organismes ne saurait 
mettre en échec le principe de l'autonomie des collectivités locales 
et celui de la décentralisation régionale. On notera d'ailleurs que 
chaque opération confiée à une société d'équipement doit faire 
l'objet d'une convention passée avec la ou les collectivités inté- 
ressées, ce qui suppose un acte de libre disposition de ceile-ci et 
une approbation des autorilés de tutelie. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


8126. — M. Bricout expose à M. le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme adrinistrative que le décret n° 56-995 du 
% seplembre 1956 a fixé les dispositions statutaires régissant le 
corps des vérificateurs et reviseurs des travaux de bâtiment des 
postes, télégraphes et téléphones. Ce texte prévoit que le corps 
considéré comprend quatre grades: vérificateurs des travaux de 
bâtiment, reviseur, reviseur principal, reviseur en chef. L'arrêté du 
14 novembre 1956 a, par ailleurs, fixé l’échelonnement indiciaire 
pour les grades de vérificateur, reviseur pue et reviseur en chef 
ainsi que les conditions de reclassement de ces fonctionnaires dans 
les nouvelles échelles. Par contre, aucun échelonnement indiciaire 
n'a été prévu pour le grade de reviseur créé par le décret du 
2% seplembre 1956. Des propositions devaient être soumises au 
conseil supérieur de la fonction publique lors de sa session de 
décembre 1956. Elles ont été retirées de l'ordre du jour par suile 
de l'opposition formulée, par le secrétariat d'Etat au budget, aux 
propositions du secrétæire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones. Depuis celle date, le différend semble avoir reçu une 
solution, Il lui demande quelle suite il entend réserver cette 
affaire, alors que le conseil supérieur de la fonction publique n'a 
as élé réuni en session ordinaire depuis décembre 1956, malgré 
‘usage des réunions en juin et décembre de ag année qui 
semblait s'être élabli jusqu'à ce jour. (Question du 17 septem- 
bre 19957.) 


Réponse. — La question du classement indiciaire du grade de 
reviseur dans le corps récemment créé de vérificateurs et reviseurs 
des travaux de bâtiment des postes, télégraphes et téléphones fait 
actuellement l’objet d'un examen entre les départements ministériels 
intéressés en vue de son inscription à l'ordre du jour de la pro- 
chaine session du conseil supérieur de la fonction publique. 





8931. — M. Raymond Boisdé expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative qu'en vertu de 
l'arlicle 16 de la loi du 14 avril 1924, est compié comime service 
eftectif, dans la linite maximum de cinq ans, pour les droits à la 
retraite et dans les conditions prévues par les lois et décrets pris 
en conseil d'Etat, le temps passé dans la position de disponibilité ou 
de non-activité pour les fonctionnaires et employés civils, sous 
réserve que lesdits fonctionnaires subissent, pendant ce temps, 
sur leur dernier traitement d'activité, les retenues prescrites par 
ladite loi; qu'il apparaît que ces dispositions ont été reconduiles par 
l’article 15 du chapitre nt du livre 1° du code des pensions civiies 
et militaires. Il lui demande si une fonctionnaire qui a épuisé le 
congé d'accouchement réglementaire accordé en vertu de la légis- 
lation sur la sécurité sociale peut s'appuyer sur les textes susvisés 
pour solliciter un congé exceptionnel d'une durée de dix mois envi- 
ron, avec possibilité de verser les retenues réglementaires pour la 
retraite, pour allaiter son enfant et, dans la négative, s’il existe 
d'autres textes sur lesquels ce fonctionnaire pourrait s'appuyer pour 
lui permettre de satisfaire les recommandations de la faculté de 
médecine. (Question du 26 novembre 1951.) 


Réponse, — Pour répondre à la question ainsi posée, deux points 
doivent être distingués: 1° Demande de « congé pour allaitement »: 
une femme fonctionnaire qui sollicite un « congé pour allaitement » 
à l'issue du congé « pour couches et allaitement » prévu à l’arti- 
cle 96 de la loi du 19 octobre 1946 portant slalut général des fone- 
tionnaires, doit être placée dans la position de disponibililé prévue 
à l'article 129 de ce statut, en faveur des femmes fonctionnaires qui 
désirent élever un enfant de moins de cinq ans. Cette disponibilité 
ne peut excéder deux années, mais elle peut être renouvelée, dans 
les conditions requises pour l'obtenir, 2° Prise en compte, dans la 
constitution du droit à pension, du temps passé dans la posilion de 
disponibilité: il n'est pas possible de prendre en comple le temps 
passé par la femme fonctionnaire dans la position prévue à l'arti- 
cle 120 ci-dessus, élant donné qu'aux termes mêmes du statut géné- 
ral l'agent placé dans la em de disponibilité, pour quelque 
cause que ce soit, cesse de bénéficier notamment de ses droits à la 
retraile. Par ailleurs, aucun texte ne prévoit la possibilité pour 
cette femme fonctionnaire de verser les retenues pour pension afin 
de continuer d'acquérir des droits à pension. Une telle situation 
est d'ailleurs confirmée par l'article L 15 du code des pensions 
civiles et militaires de retraile auquel se réfère la question. En 
eltet, cet article, après avoir posé la règle selon laquelle « le temps 
passé dans toute position ne comportant pas l'accomplissement de 
services effectifs ne peut entrer en compte dans la constitution du 
droit à pension », prévoit, à cette règle, des exceptions au nombre 
desquelles ne figure pas le cas dont il s'agit, 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


8870. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qu'à plusieurs reprises, au cours de l'hiver dernier, le 
dé ement des Pyrénées-Orientales a manqué de combustibles, 
notamment de charbon. Ii lui rappelle que ce département est en 
cul-de-sac, éloigné de lout centre minier. I lui demande : 1e quelles 
mesures il à prises pour éviter au département des Pyrences- 
Orientales de connaitre une pénurie de charbon, en plein hiver; 
2° quelles quantités de charbon ce département recevra-t-il chaque 
mois au cours de l'hiver; 3e quels centres miniers le ravitaillent; 
& dans quelles conditions se fera le ravitaillement; 5° si une 
répartition aura lieu entre les négociants ou si ces derniers pour- 
ront se ravitailler directement; 6° quels sont les prix de gros 
ratiqués pour les diverses calégories de charbon. (Question du 
9 novembre 1%57.) 

Réponses. — 1° Durant la campagne charbonnière du 1e avril 1956 
31 mars 197, le département des Pyrénées-Orientales a recu vingl- 
huit mille deux cent quatre-vingt-douze tonnes de charbon, soit 
45 p. 100 de plus que pour la camsagne 19%5/196 et 21 p. 100 de 
lus que pour la campagne 1954/1%95. Le programme établi pour 
a campagne 1957/1958 par les producteurs avec l'accord des pro- 
fessionnels s'élève à trente mille deux cent cinquante lonnas. Ce 
programme s’exécutant correctement, le département des Pyrénées- 
Orientales ne doit pas connaître de difficullés d'approvisionnement 
our cet hiver; 20 E expéditions prévues au Cours de l'hiver sont 
S'environ sept mille tonnes par trimestre, auxquelles s'ajoutent les 
slocks que, par suite de l'absence de commandes du négoce, le 
bassin des Cévennes a constitués, dès le mois d'avril, dans certaines 
localités du département; 3° les centres miniers qui ravilaillent 
le département sont, par ordre d'importance décroissante: le bassin 
des Cévennes (78 p. 100), le bassin d'Aquitaine (9 p. 100) et le 
bassin de Provence (3 p. 100). Aux expéditions de ces bassins 
s'ajoutent les livraisons de coke de Gaz de France (7 p. 100) et 
celles de l'importation (3 p. 100); 4° le ravitaillement est effectué 
dans les conditions prévues par les marchés conclus entre les 
négociants et les producteurs, compte tenu, pour certaines qualités 
rares (maigres notamment), des courants commerciaux normaux 
et des références des négociants pour les années précédentes; 
bo Aucune répartition de caractère réglementaire n'est prévue; 
toutefo's, pour les qualités rares, le parlage des disponibililés des 
producteurs entre les négociants tient comple des références des 
négociants, comme il est indiqué ci-dessus; 6° les prix de gros, 
rendus Perpignan, des principales qualités livrées dans le dépar- 
tement, sont les suivants, pur tonne: boulets « Deux Barres », 
dix mille sept cent vingt francs; boulets « Tribar », treize mille 
deux cent soixante-seize francs; noix maigres anthraciteuses, qua- 
torze mille six cent soixante-cinq francs. 





9050. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de l’industrie 
et du oommerte: 1° les raisons pour lesquelles l'augmentation 
de six francs par litre d'essence allribute sur Je pan commercial 
aux sociélés pétrolières en raison de l'affaire de Suez est restée 
dans le circuit commercial lors de la reprise du trafic par le canal 
de Suez; 20 s’il est exact que ce soit pour indemniser les sociétés 
à titre de « bénéfice supplémentaire compensateur»; 30 s'il ne serait 
pas possible de faire entrer celle augmentation dans le circuit 
« taxe », ce qui permettrait d’abaisser le prix du carburant dont 
l'augmentation exagérée constitue un non-sens économique. (Ques- 
tion du 29 novembre 1957.) 

Réponse. — 1° En applcation de l'arrêté n° 21-997 du 1% jan- 
vier 1952 relatif aux prix de reprise en raffinerie des produits 
finis pétroliers, il a été incorporé, à partir du 17 décembre 1%6, 
dans les prix de vente de ces produits les suppléments suivants: 
essence-auto et essences spéciales: six cents francs par hectolitre 
jusqu'au 13 juin 1%7 et six cent trente francs à partir du 15 juin; 
gas oil: trois cents francs par hectolitre; pétrole lampant et white 
spirit: cinq cents francs par hectolitre: fuel oil léger: six cents 
francs par tonne; lubrifiants: huit mille francs par tonne. Ces 
suppléments n'ont pas élé attribués directement aux sociétés pour 
être incorporés dans leur marge commerciale, Hs ont été bloqués 
dans les comples des importateurs pour servir à l'apurement des 
charges exceptionnelles d'importation des produits du pétrole résul- 
tant des événements de Suez. L'arrêlé n° 23-521 du 29 mai 1%7 
fixe la procédure à suivre pour l’apurement de ces charges, Les 
suppléments dont il s’agit ont dû être maintenus jusqu'au 30 novern- 
bre 1957 pour assurer l'équilibre des receltes et des dépenses du 
Comptoir auxiliaire du pétrole, qui procède à cet apurement; % Il 
est inexact que les suppléments de prix aient élé institués pour 
indemniser les sociétés à titre de « bénéfice supplémentaire compen- 
sateur »; 3° la loi n° 537-716 du 26 juin 1957 et le décret n° 57-726 
du 27 juin 1957 ont prévu la fusion des suppléments de prix avec 
les taxes intérieures. Cetle opération à été réalisée à compter du 
4er décembre 1957 en applicalion de l'arrêté du 2$ novembre 1%7 
et du décret no 57-1238 du 30 novembre 1957. L'incorporation des 
suppléments de prix dans les taxes intérieures ne pent pas per- 
meltre un abaissement du prix des carburants. En effet, si dans 
la structure des prix de ces produits un des élémenis est sup- 
rimé et son montant reporté dans les taxes intérieures, les prix 
e vente restent inchangés. 





INTERIEUR 


3255. — M. Nerzic demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° si 
toute personne interpellée sur la voie publique ou dans un lieu 
public par un policier en civil peut ne présenter ses pièces d'iden- 
tité qu'après avoir, soit relevé le numéro d'identité porté sur la 
médaille, soil pris copie de la carte d'identité professionnelle 





attestant l'appartenance à un organisme officiel; 2e dans la néga- 
live, quelles garanties peut avoir la personne interpellée au sujel 
de l'identité réelle du requérant. (Question du 2 octobre 1.) 


Régonse. — Les contrôles d'identité sur la voie publique eu 


dans les lieux publics sont efleelués soit par des policiers en civil, 
soit par des policiers en tenue. Si, en ce qui concerne ces der 
niers, aucun doute ne peut subsister sur la qualité da fonc:ion- 
naire, l'uniforme qu'il porte éiant une garantie suffisante, il peut 
n'en être pas de même pour les policiers en civil Aussi la justi- 
flcation de la quaiilé de ceux-ci peut-elle ê're demandée sans 
inconvénient. Il va de eoit cependant que celle justificalion sera 
très suifisante après que le fonctionnaire intéressé aura présenté 
sa carte professionnelle ou sa médaille et qu'il ne saurait être 
question d'exiger qu'il fasse connaitre son nom, ou le numéro 
du document qu'il exhibe, encore moins de ægrendre copie des 
mentions portées eur lesdits documents, l'important en la matière 
étant en effet davantage la qualité du fenc'ionnaire que son iden- 
tité. Dans le cas exceptionnel où la personne interpellée es!Imerait 
être autorisée à émettre des don'es sur la validité des pièces pré- 
sentées, ce n'est pas à tort qu'elle pourrait manifester le 'sauhait 
d'être accompagnée dans les locaux du service de police le plus 
proche pour dissiper ses craintes, 





4441. — M. Joannès Ruf exnose à M. le ministre de l'intérieur 
que, lors du transfert d'an débit de biissons, la réglementation 
et la jurisprudence exigent de mesurer la distance, avec certains 
édifices du « point le plus rapproché » de ce débit. Il lui demande 
ce qu'il fant entendre par « je point le plus rapproché », dans 16 
cas où le texte ne contient aucune indication (ex. art. 3% du code 
des déhiis de boissons) et c mmpte tenu de l'extrême variété des 
« débits ». (Question du 11 décembre 1257.) 


Réponse. — En matière de zones protégées, la loi ne prévoyait 
pas auparavant le mode de calcul d's distances. Le dérel du 
40 août 1957 qui a apporté des modifications à cerlaines disnosft- 
tions du c‘de des débits de boissons et des mesures de lut'e 
contre l'alcoolisme, a combh'é cette lacune. Ce texte dispose, que 
« les distanres » sont calenulées en suivant l'axe des voies ouvertes 
à la cireulalion publique entre e' à laplomb des portes d'accès 
et de sortie les plus rapprachées &u bâtiment protégé d'une part, 
e: du déhit de boissons d'autre part ». 


8499, — M. Verges exnoce à M. le ministre de l'intérieur: 1° que 
le conseil municipal de Saint-André (Réunion) réduit à vinztcinq 
membres par les décès, les 70 juin et 2 iuil'et 1957, du maire et de 
son deuxième adjoint, n'a pu être commiété, selon les disposilions 
de l’article 7 de la loi du 5 septembre 19:17, pour procéder à l'élec- 
tion d'un nouveau maire, huit conseil'ers de la rninorité avant démis- 
sionné le 3 juillet et le préfet ayant acensé réception de ces hnit 
démissions. dès leur remise le 4 juillet: 2° que le Gouvernement 4 
pris motif de cette silaaticn nour procéder rar décret du 10 août 1957 
à la dissolution de ce conseil municipal; 3° qu'à la même rériode, 
le conseil municinal de Saint-Joseph (Réunion), réduit à vingt nuatre 
membres par une démission, le décès d'un conseiller municival et 
celui, Je 29 août. du maire, n'a pû lui anssi être comnlété, selon les 
dispositions de l’article 7 de Ja loi du % septembre 1917, une seule 
liste ayant élé élue an commlet en 19%; 4e que, nar contre, ce 
conseil municipal réduit à vingt-quatre membres, n'a pas ré dis 
sous et a même élu un nouveau maire le !3 Sentermbre dernier sans 
avoir 616 complété, NH Jui demande pour euelles raisons Ja loi du 
» septembre a été interprélés d'une f différente dar ces deux 
cas analognes, (Question du 18 octobre 1%:7.) 


Réponse. — ] - L art “e 61 du c “le de l'administration commu 
nale disnose qu'il v a lien de compléter le conseil municipal avant 
de pr'céder à l'élection du maire. Pans les communes soumises au 
régime de la représentation pronortionnelie, Ir sièves varants sont 
altribués conforméracnt à l'artirle 7 de la loi dun 5 sentembre 1947 


aux candidats fMeurant sur !na môme liste ane les conseillers à rerm- 
placer, et qui ont obtenr: le plus grand nmhre de voix im:nédiate- 
ment après le dernier élu dr cette liste. Si dans la méine liste la 
vacance à lieu par suite de d'missions sucrecsites ou simuttanées. fl 
ne peut y avoir plus de ï remplacements dans la même année a 
bénéfice de cette liste, Ce même article precise que si tens les 
candidats de la liste ont 6t#4 élus, il n'est pas pourvu aux vacances, 
sauf à recourir à d?s élections générales danse !a mmune, lorsque 
la maitié des sièges seront devenus sans titulaires. I — La loi s'op 
posant au remp'acement de plus de 4 conceillers par liste Je conseil 
Municipal de Saint-André n'était pas au complet et ne monvait pas 
dès lors procéder valab'ement à l'élection dun maire: seu!'e <n disso- 
lution permettait juridiquement de met! fin à nne situation qi 
n'est pas prévue par la lésvislation en vieneur. Par conlre, en ce 
qui conrerne Ja commune de Saint-Joseph nne telle mesure ne 
s'imposait pas puisque tons les candidats de Ja même liste avaient 
été élus, et qu'il n'y avait pas lieu, selon es dispositions expresses de 
la loi, de pourvoir aux varanrces. Ë 


’ 


8823. — M. Giikert Cartier demante à M. le mixistre de l'intér eu 
si l'intégration dans les cadres de la sûre'é nationale des fonction 
naires (ex-cadres) des services de sûrelé au Maroc sera prechaine- 
ment lermin‘e, (Question Cu 11 novembre 1955.) 

Réponse Les fonctionnaires de police du Maroc sont, an fur et 
à mesure de leur mise à la disposition du Ccuvernement froi ais, 
pris en charge et pavés par le ministre de l'intérieur. En : ic a 
ion de la loi du 4 août 1%% et du règlement d'adrministr lion } ubit- 
que du 6 décembre 1956, un arrêté interministériel dn 7 mai 197 & 
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fixé les concordances entre les corps de Ja sûrelé nalionaïe maro- 
caine et ceux de la sûüreié nalionale. Dès que le minislre des affaires 
étranzeres aura fuit parvenir les dossiers individue!s réglementaires 
révus à l'arlic'e 12 du règlement d'administration publique précité, 
L ministre de l'intérieur sera en mesure de réunir ies Commissions 
spéciales de reconstilution de carrière prévues à J'article 11 du mème 
texte. Un premier envoi de dossiers est d'ailleurs annoncé. Ces 
opérations adm nistralives porteront sur pus de 4.00 fonctionnaires 
et nécessileront la réunion d'au moins six commissions distineles. 
Plusieurs mois seront donc nécessaires pour les mener à leur terme. 


8872. — M. Robert Manceau demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur :i les employés communaux des villes sont assimilés aux 
fonctionnaires et peuvent prétendre aux avantages de carrière, en 
matière de bonifl'alion de reclassement et de rappel pécuniaire, 
accordés aux fonctionnaires anciens combhaltants, résistants, déportés 


ou internés, (Guession du 19 notetmbre 1951.) 
Réponse, — La queslion poste par l'honorable parlementaire 
Coimporie ue fFepulise atiliinaiie, 


8373. M. Robert Msnceau dernande à M. le ministre de l'intés 
rieur; © <i un fonuclionauire ou Ur eimpluyé communal déporté 
résistant, bien que n'étaat pas dans l'administration avant sa dépor- 
ttation, peut benélicier du reclassement avec bonilication au titre 
de la loi du 6 août 1918, modiflée par la loi n 50-729 du 2% juin 190; 
2o dans l'affirmative, à partir de queile date le rappel pécuniaire 
conéculif à ce reclassement prendra ellet; 39 si la date se déli- 
vrance de la carte de déporté résistant peut modifier le décompte 
des bonitications d'ancienneté, (Question du 19 novembre 1957.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse affirmative, Le rappel pécuniaire consécutif 
au reclassement auquel l'intéressé a droit prend effet à compter du 
fer nai 192, La date de la délivrance de la care de déporté est 
sans influenve sur le décompte des bonifications d'antienneté, 


8291. M. Bouyer demande à M. le ministre de l'intérieur s'il 
est exact qu'à la dale du 23 octobre 1957 1.20 C. R. S. ont été 
transportés par avion d'Alzer dans la métropole, ces déplacements 
ayant été imolivés par la perspeclive des grèves générales annon- 
cées pour le 23 octobre, et, dans l'affirmative: 1° à combien s'étévent 
les frais nécess'iés par de tels transporis; 2° sur quel budget ils 
ont élé hmputés, (Question du 20 nocembre 19%:.) 


Réponse, — Il est exact que le 23 octobre un certain nombre de 
fonctionnaires des C. K. $S. ont clé transportés par avion d'Alger 
dans la méiropole. L'effeclif ainsi rapatrié était de 6959 gradés et 
gardiens et non 1.200 coinme l'indique l'honorable parlementaire. 
Les circonsiances de ce déplacement sont les suivantes: le retour 
sans relève des C, R. NS. nos 162, 171, 12 et 52 avait été dévidé 
par le ininistre de l'intérieur et leur mouvement prévu par balcaux 
pour la première quinzaine de noveimbre; les conilils sociaux du 
mois d'octobre oént hàlé ce rapatt iernent qui à été effectué par 
avions. Le coût du transport s'est élevé à 15.665.077 F, Le rapa- 
triement par voie mmarithne aurait coûté environ 12 millions de 
francs, Par ailleurs, une économie de 8 millions a été réalisée 
sur les frais de mission, compte tenu du fait que les quatre compa- 
gnies ci-dessus mmen:ionnées ont écourté leur séjour en Afrique du 
Nord. Dans ces condilions, le transport par voie aérienne des fonc- 
tionnaires des C. KR. $S. s'est avéré sur le plan financier extrémement 
favorable puisqu'une économie de 4 millions a été ainsi réalisée. 


JUSTICE 


8326, — M. Paul Coste-Floret 1appelle à M, le ministre de la 
justice qu'eu vercu de la loi du 12 inars 1930, article unique, la 
présidence du conseil de discipline des employés communaux est 
exercée par le juge de paix «le plus anciennement en fonciions »; 
que, d'autre part, en vertu de Ja loi n° 52-452 du 28 avril 1952 
portant statut général du personnel des communes et des établis- 
seiments publics communaux, «le conseil de discipline est présidé 
par le juge de paix le plus ancien de l'arrondissement», Il lui 


demande quel sens il faut attribuer aux tuots: « est présidé par le 
juge de paix le plus ancien de l'arrondissement» Est-ce le juge 


de paix le plus ancien dans la Carrière qui doit présider (premier 
sens), ou lMen est juse de paix le plus anciennement nommé 
dans la circonscription du conseil de discipline qui doit présider 
(deuxième sens). La présente question est posée pour la désignation 
tant du juge de paix président que des deux juges de paix sup- 
pléan!s du conseil de discipline communal ou intercommunal des 
ginployés Communaux. (Question du 14 novembre 1951.) 

Réponse, — 11 résulle des disrositions de l’article 34 de la li 
no 52-132 du 28 avril 192 modifiée par la loi n° 57-361 du 22 mars 


1957 que le conseil de discipline communal (prévu pour chaque 
‘omimune complant au moins quarante agents employés à temps 
complet) et le conseil de discipline intercommunal (pour les com- 


munes comptant moins de quarante agents de cette catégorie) sont 
formés et présidés par le « juge de paix le plus ancien de l'arron- 
dissemment », leurs membres étant tirés au sort parmi les membres 
des commissions parilaires, Ces conseils étant directement issus 
des commissions parilaires, il en résulte — sous réserve de l’appré- 
ciation souveraine de la juridiction compétente — que le juge de 
paix visé par la loi est celui des juges de paix le plus anciennement 


en fonchüons dans l'arrondissement où ces commissions paritaires 


sont constituées. La comimission paritaire communale étant consti- 
Luce dans la commune intéressée (art. 14), c'est celte commune 
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qui permet de déterminer l'arrondissement dans lequel sera désigné 
le juge de paix le plus anciennement en fonctions. En ce qui 
concerne la commission paritaire intercommunale, il semble que 
les conditions de désignalion ou d'élection de ses ineinbres (art. 13, 
15 et 16) permettent de considérer que cet organisme’est, au mmêine 
titre que le syndieat des communes et les personnels intercom- 
munaux qu'il représente, constitué au siège même du syndicat 
départemental des communes adhérentes, Dès lors, c'est le siège 
de la commission paritaire intercommunale, c'est-à-dire en défini- 
live celui du syndicat des communes qui permet de déterminer 
l'arrondissement dans lequel il convient de désigner le magisirat 
cantonal compétent. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8938. — M. Ncél Barrot demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, téilégrepñnes et téléphones de iui indiquer les noms des 
recettes-distributions de la Haute-Loire où le receveur-distributeur 
est asireint au courrier à charge, (Question du 26 novenbre 1957.) 

Réponse, — Les receltes-distributions de la Ilaute-Loire dont le 
titulaire est astreint au transport du courrier à charge d'emploi 
sont les suivantes: Beaulieu, Ceaux-d'Allèsre, Mon'et, fa Sauvelat, 
Saint-Christophe-sur-Dolaizon, Saint - Eblé, Srint - Elienne - Lardeyrol, 
Sainie-Eugénie-de-Villeneuve, Saint-Haon, Suint-Julien-des-Chazes. 





8939. — M. André Beauguitte demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer les noms des 
recetles-distributions de la Meuse où le receveur-distributeur est 
ustreint au courrier à charge d'emploi. (Question du 26 noven- 
Ure 1957.) 

Réponse. — Les receltes-distributions de la Meuse dont le titulaire 
est astreint au transport du courrier. à charge d'emploi sont les 
suivantes: Avocourt, Brieulies, Chaumont-sur-Aire, Chauvency-le- 
Château, Dainville, Dannevoux, Ecouviez, Kœur-la-Petite, Lamouilly, 
Mogneville, Mouzay, Mussey, Nançois, Noyer-le-Val, Pagny-Blanche- 
Côte, Pouilly-sur-Meuse, Rarecourt, Rupt-aux-Nonains, Saint-Germain, 
Saint-Joire, Villolte-devant-Loupy, Woel. 





8910. - M. Bricout demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones de lui indiquer les noms des recettes- 
distributions du département de l’Aisne où le receveur-distributeur 
est astreint au courrier à charge d'emploi. (Question du 26 novem- 
Ure 1957.) 

Réponse. — Les receltes-distributions de l'Aisne dont le titulaire 
est astreint au transport du courrier à charge d’emploi sont les 
suivantes: Amifontaine, Barisis, Bazoches, Cys-Ta- Commune, Estrées, 
IHoïnon, Manicamp, Mézières-sur-Oise, Nauroy, Neuve-Maison, Pré- 
montré. 





8911. —- M. Alfred Coste-Floret demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer les recelles- 
distributions de la Haute-Garonne où le receveur-distribuleur est 
astreint au courrier à charge d'emploi, (Question du 26 novern- 
bre 1957.) 

Réponse. — Les recetles-distributions de la Haute-Garonne dont le 
titulaire est astreint au transport du courrier à charge d’emploi 
sont les suivantes: Antignac, Caslagnède, Cornebarrieu, Fronsac, 
Galie, Lavaiette, Oré, Soueich! Saint-Orens: 


8942. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer les noms des 
receties-d'stribulions de l'Hérault où le receveur-distributeur est 
astreint au courrier à charge d'emploi. (Question du 26 novein- 
bre 1957.) 

Réponse, — Les receltes-distributions de l'Hérault dont le titulaire 
est astreint au transport du courrier à charge d'emploi sont les 
suivantes: Grabels, Lignan-sur-Orb, Mireval, Monlady, Prades-le-Lez, 
Saint-Geniès-des-Mourgues, Valflaunes, Vic-:a-Gardiole, 





8943. -- M. Robert-Henry MHuel demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer les noms 
des recetles-distributions de la Haute-Marne où le receveur-distribu- 
teur est astreint au courrier à charge. (Question du 2% novembre 
1957.) 

Réponse. — Les recettes-distr'butions. de la Haute-Marne dont le 
titulaire est astreint au transport du courrier à charge d’empioi sont 
les suivantes: Arbigny-sous-Varennes, Aubepicrre, Biaise, Celsoy, 
Clinchamp, Dancevoir, Esnouveaux, Foulain, Giey-sur- -Aujon, Gon- 
court, Graffigny-Chemin, Gudmont, Harreville- les-Chanteurs, liomes, 
Jonchery, la Neuville-à- Bayard, Latrecey, Leffonds, Longeville Louze, 
Luzv, Pouiangy, Rouvres- Sur-Aube, Saint-Urbain, honnance-Îès-Join’ 








ville, Thonnance-les-Moulins, Vieville, Villiers-le- Sec, Villiers-sur- 
Suize. 
8945. M. Parrot demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 


télégraphes et téléphones de lui indiquer les noms des recettes-dis- 
tributions de l'Allier où le receveur-distributeur est astreint au cour- 
rier à charge d'emploi. (Question du 26 novembre 1957.) 

Réponse. — Les recettes-d'stributions de l’Alier dont le titulaire 
est astreint au transport du courrier à charge d'emploi sont les 
suivantes: Chavenon, Crechy, Gennetines, le Vilhain, Limoise, Saint- 
Aubin-le-Monial, Sanssat, Verneuil-en- Bourbonnais. 
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8946. — M. Seittinger demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones de lui indiquer les noms des recettes-dis- 
tributions de la Moselle où le receveur-distributeur est astreint au 
courrier à charge d'emploi. (Question du 26 novembre 1951.) 


Réponse, — Les recettes-distributions de la Moselle dont le titu- 
laire est astreint au transport du courrier à charge d'emploi sont 
les suivantes: Apach, Avricourt, Farschvilier, Folschviller, Gon- 
drexange, Herny, Kalhausen, les Etangs, Nebing, Rechicourt-le-Châ- 
teau, Saint-Privat-la-Montagne, Santy-sur-Nied, Sarreinsming, Wil- 
tring. 





8947. — M. Triboulet demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
tétégraphes et téléphones de lui indiquer les noms des receltes-dis- 
tributions du département du Calvados où le receveur-distributeur est 
astreint au courrier à charge d'emploi. (Question du 26 novembre 
1%7.) 

Réponse. — Les recettes-distributions du Calvados dont le titulaire 
est astreint au transport du courrier à charge d'emploi sont les sui- 
vantes: Banneville-Sur-Ajon, Bernesq, Cesny-aux-Vignes, Cordon, 
Saint-Benoit-d’Hebertot. 





8948. — M. Viallet demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 

jégraphes et téléphones de lui indiquer les noms des recetles-dis- 
tributions de la Lozère où le receveur-disiribulteur est astreint au 
courrier à charge d'emploi. (Question du 26 novembre 1951.) 

Réponse. — Les recettes-distributions de la Lozère dont le titulaire 
est astreint au transport du courrier à charge d'emploi sont des sui- 
vantes: Barjac, Cassagnas, Cocurès, Cubieres, Rouve-Bas, Saint- 
Julien-d’Arpaon, Saint-Maurice-de-Ventakon, Saint-Sauveur-de-Peyre, 





8949, — M. Pierre Vitter demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
télégraphes et iéléphones de lui indiquer les noms des recel- 
es-distribulions de la Haute-Saône où le receveur-distributeur est 
astreint au courrier à charge d'emploi. (Question du 26 novern- 
bre 19%.) 

Réponse. — Les recettes-distributions de la Haute-Saône dont le titu- 
laire est astreint au transport du courrier à charge d'emploi sont les 
suivantes: Apremont, Aulet, Avrigney, Baudoncourt, Beaujeu, Bes- 
soncourt, Champvans, Chargey-les-Gray, Chevremont, Cognieres, Cor- 
ravillers, Essertenne, Evette, Frasne-le-Château, Gevisney, Lambrey, 
Meureourt, Montureux-les-Baulay, Nantilly, Neuvelie-lès-la-Charité, 
Polaincourt, Purgerot, Pusey, Raze, Sauvigney-les-Gray, Savoyeux, 
Seveux, Soing, Ternuay, Vallerois-le-Bois, Velesmes, Velle-le Châtel, 
Vereux, Vezel. 


a —— 


8582. — M. Caly-Gasparrou demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer les noms de» 
recettes-distributions de l'Ariège où le receveur-distributeur est 
astreinut au courrier à charge d'emploi, (Question du 271 novemure 
4:07.) 

Réponse. — Les recettes-distributions du département de l'Ariège 
dont le titulaire est astreint au transport du €eourrier à charge d’ern- 
loi sont les suivantes: Dun, Durban, Engomer, la Bastide-de-Besplas, 
a Rastide-du-Salat, Lagarde, la Tour-du-Crieu, le Caorlaret, le Peyrat, 
les Bordes-sur-Arize, les Issards, Lesparrou, le Vernet, l’Hospitalet, 
Loubens, Mercenac, Mercus-Garrabet, Merens-lès-Vals, Montgailhaïd, 
Ve + “afin Prades, Saint-Amadou, Saint-Jean-de-Verges, Siguer, 
soulan. 





8283. — M. Legendre demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
tétégraphes et teléphones de lui indiquer les noms des recette--distri- 
bulions de l'Oise où le receveur-distributeur est astreint au courrier 
à charge. (Question du 21 novembre 1991.) . 

Réponse.— Les receltes-distributions du département de l'Oise dont 
ke titulaire est astreint au transport du courrier à charge d’emploi 
sont les suivantes: Antheuil-Portes, Bailleul-sur-Thérain, Baron, 
HaudiviHers, Heilles, Lierville, Nivillers, Saint-Rémy-en-l'Eau, Sarcus, 
Thieux, Villers-Saint-Sépulcre. 





8984, — M. Paquet demande à M. le secrôtaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones de lui indiquer les roms des recettes- 
distributions de l'Isère où le receveur-distributeur est astreint au 
courrier à charge d'emploi, (Question du 27 novembre 19%1.) 


Réponse. — Les recettes-distributions du département de l'Isère 
dont le titulaire est astreint au transport du courrier à charge d'em- 
ploi sont les suivantes: Auberives-en-Royans, Beaucroissant, Brezins, 
Chapelle-du-Bard (la), Chassieu, Chimnilin, Chirens, Cognin-les-Gorges 
Colombier-Saugnieu, Cour-et-Buis, Eparres (les), Ferrière-d’Allevar: 
(la), Hières-sur-Amby, Izeron, Moïdieu-Detourbe, Murette (la), Pala- 
dru, Porcieu-Amblagnieu, Pressins, Primarette, Reaumont, Revel- 
Tourdan, Ruy, le Sappey, Saint-Albin-de-Vaulserre, Saint-Bueil, Saint- 
(eorges-de-Commiers, Saint-Gervais, Saijint-Hilaire-de-la-Côte, Saint- 
Hilaire-du-Rosier, Saint-Jean-de-Moirans, Saint - Joseph - de - Rivière, 
Vaulx-Milieu, Veurey-Voroize, Veyrins, Vignieu, Vourey. 


9009, —- M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones de lui indiquer les noms des receltes-distri- 
butions du département de l'Aube où le receveur-distributeur est 
FES au courrier à charge d'emploi. (Question du 23 novemure 





Réponse. — Les recettes-distributions du département de l'Aube dant 
le titulaire est astreint au transport du courrier à charge d emploi 
sont les suivantes: Arsonval, Bossancourt, Chamoy, Châtres, Herbisse, 
Jasseines, Longchamp-sur-Aujon, Montsuzain, Précy-Saint-Martin, 
Saint-Benoist-sur-Vanne, Saint-Jean-de-Ronneval, Saint Léger, \allant- 
Saint-Georges, Villeneuve-au-Chemin, Virey-sur-Bar. 





5910. — M. Fourcade demande À M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
telégraphes et téléphones de lui jimliquer les noœns des rerelles- 
distributions des Hautes-Pyrénées où le receveur-distributeur est 
astreint au courrier à charge, (Question du 2 ovembre 1w 


Réponse. — Les receltes-distributions du département des Hautes 
Pyrénées dont le titulaire est astreint au transport du courrier À 
charge d'emploi sont les suivantes: Arras-en-Lavedan, Bordes, Cieutat, 
Junecalas, Lafitole, Laslades, Salecchan, Saint-Sever, 





9011. — M. Albert Schmitt demande à M. le Secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones de lui indiquer les noms des 
recelles-distributions du Bas-Rhin où le receveur-distributcur est 
astreint au courrier à charge. (Question du 28 novembre 1%1.) 

Réponse. — Les recettes-distributions du département du Ba: Rhin 
dont le tilulaire est astreint au transport du courrier à charge 
d'emploi sont les suivantes: Boofzheim, Cleebourg, Diebolsheim, 
Fouday, Gouderiheim, Granfthal, Gumbrechishofen, Hangenhieten, 
Iltenheim, Kilsteitt, Marienthal, Niederroedern, Obenheïn, Obermo- 
dern, Rittershoffen, Scharrachbergheun, Schoenau, Uhrwilles 
VW ilgottheim. 





9012. — M. Viatte demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et télénhones de lui indiquer les noms des recettes- 
distributions du Jura où le receveur-distributeur est astreint au 
courrier à charge d'emploi. (Question du 23 novembre 1997.) 


Réponse. — Les receltes-distributions du département du Jura 
dont le titulaire est astreint au transport du courrier à charge 
d'emploi sont les suivantes Bälanod, la Chapelle-sur-Furieuse, 
Chassal, Cinquetral, Crancot, Cuvier, Dammartin, Dornpierre-sur- 
Mont, Elrepigney, Gigny-sur-Suran, Grozon, Jeurre, Lavigny, Messia, 
Ougney, Pannessières, Pont-du-Navoy, Publy, Sainle-Agnes, Vaux- 
lès-Saint-Cilaude, Vévy. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8677. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement si les dispositions de la circulaire du 
24 mai 1%7 qui permet aux sinistrés mobiliers, détenteurs de 
titres reçus en payement de leurs dommeges de guerre, de demander 
jusqu’au 51 décembre 19%7 la reprise de ces titres pour les affecter 
à des travaux non encore exécutés de construction, d’anw!ioration 
ou de réparation d'immeubles à usage de résidence principale 
yeuvent être invoquées: 1° par le titulaire d'un titre noininatif 
de ja eaisse autonome de reconstruction remhoursable en cinq 
annuités de 1959 à 1963, dont le gendre vient d'acquérir une maison 
d'habitation pour en faire sa ré<idence principale et en même temps 
celle de sa belle-mère dé‘entrice du titre en question, qui vit 
avec lui; 2° par le titulaire d'un titre nominalif 4,75 p. 4100 
délivré en payement des indemnités prévues par les articles 19 
alinéa (2) et 23 (alinéa 3) de la loi du 28 oclobre 1946 et rern- 
boursable en vingt annuités à partir de 1967. (Question du 5 novem- 
bre 1957.) 

Réponse. — 1° Le titulaire d'un titre nominatif remis en règlement 
d'une indemnité afflérente à des biens meubles d'usage courant 
ou familial peut deinander jusqu'au 31 décembre 1957 (cf. cireu- 
laire du 2% mai 1%7 publiée au Journal officiel du 29 mai 1%7) 
l’aulorisation d'affecter l'indemnité correspondante au financement 
de travaux d’amélioralion, de réparation, d'agrandissement, d'assai- 
nisserment, à exécuter sur un jimmeubie d'habitation à usage de 
résidence principale appartenant à son gendre avec lequel il vit. 
La demande adressée au directeur des services départementaux du 
M. R. L., qui est en possession du dossier mobilier, devra ttre 
signée par Île titulaire de l'indemnité et contresignée par le pro- 
priélaire de l’immeuble; 2° les dispositions de l’article 12 modifié 
du déeret ne 53-717 du 9 août 1953 et les mesures prises pour son 
application ne permettent pas d’affecter au financement des travaux 
immobiliers à exécuter sur un immeuble d'habitation à usage de 
résidence principale l'indemnité d’éviction réglée en titres nomi- 
natifs à 4,75 p. 100 au propriétaire de hâAtiments où d'éléments 
d'exploitation qui ne reconstitue pas ses biens sinistrés. 








8773. — Mme Boutard demande À M. le m’nistre de la recons- 
truction et du logemeit quelles sont les raisons dites « exception- 
netles » qui ont motivé les mesures de démolition d'un certain 
nombre d'immeubles de Tours, encore habitahles, alors que la 
ville connait une crise du logement particulièrement aiguë, (Ques- 
tion du 12 novembre 1957.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire fait sans doute allusion 
à quelques immeubles subsistant rue Colbert, très vétustes et 
endommagés, expropriés en 1% et 1932 par l'Etat (M. R. L}) en 
vue de la réalisation du projet de reconstruction et d'arnéna- 
gement de Tours. S'il s’agit bien de cette opération, les mesures 
hécessaires pour sauveganier les droits des occupants et des pro- 
priélaires ont été prises. Les propriétaires de ces immeubles sont 
considérés comme totalement sinistrés et les occupants n'évacuent 
les immeubles à démolir qu'an fur et à mesure des possibilités 
d'installation dans les immeubles de remplacement qui leur sont 
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destinés. Cette affaire n'a pas un caractère exceptionnel. Elle 
s'inscrit dans le cadre des opérations de reconstruction, d’aména- 
gement des villes sinistrées et de rénovation des flots urbains 
insalubres ou défectueux. C'est d'ailleurs l’une des dernières opé- 
rations de ce genre qui sera effectuée dans la zone Nord de Tours. 
Si l'honorabie parlementaire entendait faire allusion à une autre 
affaire, il serait nécessaire que des précisions soient fournies à 
ce sujet pour qu'une nouvelle étude puisse être effectuée. 


SAHARA 


7213. — M. Jacques Ducios demande à M. le ministre du Sahara: 
40 5i, conformément aux indications contenues dans le coimmuni- 
qué publié le 23 avril 1%7 par le ministère des affaires économiques 
et financières, le Gouvernement est résolu à « refuser aussitôt » 
les propositions qui pourraient éventuellement lui être faites « de 
la part de groupes financiers étrangers qui s'offriraient à consentir 
des crédils en devises fortes à des conditions financières intéres- 
santes pourvu que des concessions d'exploitation leur fussent 
assurées dans ‘es gisements pétroliers sahariens »; 2° pourquoi, s’il 
en et ainsi, et dans quelles conditions, un permis de recherche 
d'hydrocarbures qui, dans l'élat actuel de la législation, ouvre un 
droit à une concession d'exploitation, a été accordé au Sahara, 
dans une région proche d'’Edjelé, à la Compagnie des pétroles 
d'Algérie, dont le capital est contrôlé dans la prorortion de 65 p. 100 
par une société pétrolière étrangère; 3° pourquoi, dans quelles 
conditions et dans quel dessein le Gouvernement, avant d'accorder 
quatre permis de recherche d'hydrocarbures au Sahara, dans une 
région proche d’Edjelé, à la Compagnie d'exploitation pétrolière 
(CG. E. P.) a demandé à cette comagnie de s'engager « à céder 
deux sur quatre de ces permis, dans un délai de deux ans, à un 
ou plusieurs tiers agréés par le Gouvernement ». (Question du 12 juin 
4957.) 

Réponse, — 1° Le Gouvernement peut certifier à l'honorable par- 
lementaire qu'il est résolu à ne permettre aucune relation entre la 
question des crédits en devises fortes et la question des droits 
miniers au Sahara; 2° le permis accordé le 50 mars 1957 à la Coin- 
pagnie des péiroles d'Algérie, auquel il est fait allusion, ne peut 
en aucune façon étre considéré, du point de vue technique, comme 
analagie au permis de la C. R. E. P. S. couvrant le gisement 
d'Edjelé. Il en est fort éloigné et les problèmes géologiques posés 
sont distincts, 11 s'agit en fait d'une zone sur laquelle les chances 
de découvertes ne sont, à priori, ni plus grandes ni plus faibles 
que dans les autres zones encore inconnues du Sahara. La faible 
étendue du permis (5.000 kilomètres carrés envirun) confirme d'ail- 
leurs que la poursuile des recherches par ia C. P. A. dans cette zone 
est l'extension normale des opérations de recherche conduiles par 
la C. R. E. P, S. et la C. P. À. dans le cadre d’un accord d’asso- 
ciation liant ces deux sociétés depuis 1953; 3° dans cetle même 
région quatre permis de recherche ont été accordés à la Compagnie 
d'exploralion pétrolière (C. E. P.), Le désir du Gouvernement est 
de voir s'implanter le plus rapidement au Sahara un nombre gran- 
dissant de cherebeurt, amenant ainsi une accélération des dérou- 
vertes, donc de la mise en exploitation des gisements, c’est-à-dire, 
en fin de compte, d’une amélioration de notre balance des comptes. 
Cette politique a conduit à demander à la Compagnie d'exploration 
pétrolière de céder, dans un délai de deux ans, deux des quatre 
permis qui lui ont été accordés. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8723. -- M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si une commission d'admission à 
l'aide sociale est habilitée à refuser l’aide sociale à une personne 
pour des raisons de « concubinaze notoire » et de fournir comme 
argument que, si celle perscnne était mariée, elle bénéficierait 
des assurances sociales du fait de son mari. (Question du 7 novem- 
bre 1951.) 

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
saisi par M. le ministre du travail et de la sécurité sociale de la 
question posée, informe l'honorable parlementaire qu'en malière 
d'admission à l'aide sociale et pour l'appréciation des ressources 
des postulants, les siluations de fait sont assunilées aux silualions 
de droit. La jusrisprudence constante de la commission centrale 
d'aide sociale est fixée en ce sens. Cette haute juridiction considère 
notamment qu'il y lieu de tenir compte de l'aide de fait que 
s'apportent réciproquement deux personnes vivant en concuhinage 
pour évaluer leurs ressources et déterminer leur droit au bénéfice 
de l'aide sociale, Cette interprétation est pleinement justifiée; en 
décider différemment reviendrait à avantager les personnes vivant 
en union libre par rapport aux ménages réguliers. Par contre, un 
refus ne peut être opposé à une demande d'aide sociale présentée 
par un concubin du seul fait que, s’il avait été marié, il aurait pu 
percevoir les prestalions de sécurité sociale, En effet, les commis- 
sions d'aide sociale statuant sur un état de fait, et une personne 
qui, pour quelque motif que ce soit, est PS des avantages de 
la sécurité sociale, ne peut être exclue du hénéfice de l’aide sociale 
dès lors que ses ressources s'avèrent insuffisantes. Lorsque la déci- 
sion d’une commissoin d'admission paraît contestable, il y a lieu, 
our l'intéressé, de former un recours, dans le délai légal, devant 
a cominission départementale. 





880. — M. Tourné signale À M. le ministre de la santé publique 
et de la population que, dans certaines maisons de rééducation 
jour enfants atteints de surdité, on ne donnrerail les appareils acous- 

ques à ces enfants qu'au inoment des études; les appareils seraient 





repris au nomment des repas et des récréations. Il lui demande 
uel est l'avis des services compétents de son ministère au su'et 
e cette méthode de rééducation. (Question du 19 novembre 1951.) 
Réponse. — M. le ministre de la santé publique, après avoir 
recueilli l'avis des services techniques de son ministère, informe 
l'honorable parlementaire que, pour accroilre le rendement de 
l'enseignement donné aux élèves « demi-sourds », il est en général 
conseillé de leur faire porter un appareil de prothèse auditive en 
dehors des heures d'études, Un tel appareil permet, en ellet, 
de maintenir ces élèves en contact avec l'ambiance sonore et, 
dans une certaine mesure, de prolonger leur entraînement à la 
reconnaissance du langage parlé appris en classe, Toutefois, si l'on 
considère, d'une part la fragilité et le prix élevé des appareils indi- 
viduels portatifs et, d'autre part, le danger de blessure que consti- 
tue le brusque arracherment ou l’enfoncement de leur embout auri- 
culaire, il semble prudent de ne pas les confier aux enfants pendant 
les récréations. En revanche, le port de ces appareils au cours 
des repas et des promenades, notamment en famille, présente 
relativement moins de risque, mais il ne meut, bien entendu, être 
efficace que si les sujets appareillés se trouvent dans un milieu où 
la parole est distincte 





9017. — M. Joan Villard demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° si le relèvement d’une prestation 
servie dans le cadre de la législation de sécurité sociale dont le 
montant est lié à celui d'une majoration ou allocation d'aide 
sociale doit entrainer automaliquement le relèvement des alloca- 
tions et majorations d'aide sociale dès lors que les titulaires de 
ces allocations ou majorations ont des ressources inférieures aux 
plafonds fixés par la réslementation en vigueur; 2° dans l'affir- 
mative, s’il envisage d'adresser aux préfets des instructions pré- 
cises de portée générale permettant de mettre un terme aux diver- 
gences d'interprétation actuellement constatées. (Question du 
28 novembre 1,51.) 


Réponse. — Lorsque Ja législation d’aide sociale prévoit que le 
montant des allocations servies à ce titre est fixé en pourcentage 
de certaines prestations de la sécurilé sociale, il est indéniable 
que le relèvement de ces dernières entraine automatiquement le 
relèvement des allocations d'aide sociale: tel est le cas, notam- 
ment, de la législation d'aide aux grands infirmes. Les dossiers 
des bénéficiaires doivent donc être systémaliquement soumis à 
revision et les intéressés sont admis à bénéficier des prestations 
dans les limites légales nouvelles sans qu'ils aient à en faire 
expressément la demande. Des circulaires ministérielles tiennent 
régulièrement au courant les services préfectoraux d'aide sociale 
es modifications survenues. Le ministre de là santé publique et 
de la population s'étonne qu'une interprétation restrictive des 
textes législatifs ait pu être donnée sur ce point et suppose qu’il 
s'agit de cas isolés que l'honorable parlementaire voudra bien lui 
signaler aux fins d'intervention auprès des préfets intéressés. 


9140. — M. Viallet demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population s’il ne lui paraît pas souhaitable que la majo- 
ration spéciale dite de «tierce personne » soit servie aux grands 
infirmes et aveugles quelles que soient leurs ressources, afin que 
l'on évite d'ajouter à leur infirmité physique une infirmité écono- 
mique vis-à-vis des personnes valides. (Question du 5 décembre 1957.) 

Réponse. — Lx majoration spéciale pour aide constante d’une 
tierce personne est servie au crand infirme pour rémunérer, lors- 
qu'il n'en a pas les possibilités pécuniaires personnelles, l'aide 
qu'il reçoit d'un tiers, Le versement de cetle majoration sang 
condition de ressources dépaste le cadre de la législation d'aide 
sociale; en effet, cette législation revêt toujours un caractère 
subsidiaire par rapport aux ressources propres de l'intéressé aussi 
bien que par rapport à l'aide qu'il recoit des personnes tenues 
envers lui de l'obligation alimentaire, La mesure proposée amè- 
nerait à verser sans aucun critère une allocation d'aide sociale à 
des personnes qui n’en ont nul besoin. En outre, elle entraînerait 
des dépenses considérables que les circonstances actuelles ne 
semblent pas permettre d’envisager. 





9141. — M. Viallet demande à M. le ministre de la santé publique 
et do la population s’il ne lui paraît pas équitable d'accorder aux 
grands infirmes et aveugles des allocations d'aide sociale soumises 
à un plafond au moins égal au salaire minimum interprofessionnel 
garanti, (Question du 5 décembre 1951.) 

Réponse, — Le ministre de la santé publique et de la population 
ne méconnaît pas les difficultés actuelles du coût de la vie, 
notamment pour es grands infirmes. C’est pourquoi, à chaque 
augmentalion des prestations d'aide sociale et lors de l'institution 
du fonds national de solidarité, les plafonds d'admission ont élé 
relevés afin de laisser aux bénéficiaires les mêmes marges de 
cumul entre l'allocation d'aide sociale et les ressources person- 
nelles des intéressés. Par contre, la conjoncture financière actuelle 
ne semble pas permettre d'envisager de porter le plafond de cumul 
au niveau du salaire minimum interprofessionnel garanti. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8316. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° quel est le nombre de cures thermales 
accordées chaque année en 1954, 1955, 1056, 1957, chiffre global et par 
département: 2e quelle est leur ventilation par catégories sociales 
et par station thermale. (Question du 4° octobre 1957.) 


Réponse. — La fédération nationale des organismes de sécurité 
sociale effectue chaque année auprès des caisses primaires de sécu- 
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rité sociale une enquête sur les cures thermales prises en charge 
par le régime a Les résultats obtenus pour les années 1931-1955 
et 1956 ont été publiés dans les numéros spéciaux de son bulletin 
médico-social des mois d'avril 1955-1956-1957. Les résullals concernant 
l'année 1957 ne pourront être connus qu’au début de l'année 198. 
Le nombre de cures thermales présentées et les décisions prises pour 
l'ensemble des régimes de sécurilé Sociale gérés par les caisses du 
régime général et pour chaque régime représentent un volume impor- 
tant de chiffres et de tableaux. Ces documents seront directement 
transmis à l'honorable parlementaire. 


8559. — M. Cogniot cxpose à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale que ses services ont déc dé, au cours de l’eté, la ferme- 
ture de 231 sections du bâiiment dans les centres de formation pro- 
fessionnelle des adultes en prétextant l'insuffisance du recrutement 
des stagiaires, alors que les causes de ceite insuffisance sont les 
suivantes: 4° le niveau trop bas du salaire, les stasiaires, souvent 
chefs de famille, ne percevant que 126 francs de l'heure dans la zone 
parisienne (au lieu du salaire du manœuvre majoré de 25 p. 100 et 
payé les jours fériés qui constitue leur revendication unanime}; 
20 Je maintien ou le rappel des jernes sous les drapeaux en raison 
de la guerre d'Algérie. I lui demande si Je grave fléau de la crise du 
logement ne parait pas commander une politique exactement 
contraire, c'est-à-dire le maintien des sections de F. P. A. avec relè- 
vement du salaire des stagiaires et plus généraiement amélioration 
d:s conditions de vie des travailleurs du bâtiment. (Question du 
23 octobre 1957.) 

Réponse. — Il convient d'observer tout d'abord que l'indemnité 
versée aux stagiaires des centres collectifs de formation profession- 
nelle des adultes suit normalement les variations du salaire minimum 
interprofessionnel garanti. Elle est aciuellement de 133 fr. 45 de 
l'heure pour les stagiaires des centres du bâtiment et des mélaux de 
la région parisienne. D'autre part, il importe de souligner que le pro- 
gramme de formation des travailleurs du bâtiment et des mélaux n'a 
subi aucune modification du fait des mesures de fermeture de 
sections récemment intervenues. Le nombre des stagiaires actuelle- 
ment en formation est sensiblement égal à celui de l'année précé- 
dente et le nombre des sections en fonclionnement pour le bâtiment 
n'a pas subi de diminution par rapport aux années 1994 el 19.5, alors 
que les sections de métaux sont plus nomhreuses qu'en 19:6. Si la 
nécessité d'assurer une occupation plus nornale des sections de 
formation du bâtiment a conduit récemment à procéder à certaines 
fermetures qui ont ramené le nombre de ces seclions à un niveau 
inférieur à celui de 19.6, la réorganisation en cause ne peut avoir 
pour conséquence de rendre plus difficile le recruiement des slatiai- 
res nt d'aggraver le problème du déficit en main-d'œuvre qualifiée 
du bâtiment. En effet, les sections atteintes par une décision de 
fermeture sont celles qui n'avaient jamais élé pratiquement ouvertes 
faute de stagiaires ou ne pouvaient eccomoter qu'un recrutement 
très inférieur au m'nimum nécessaire à un fonctionnement normal. 
Aussi bien, l’organisation de la formation professionnelle Ges adultes 
est-elle dotée d’une souplesse suffisante pour être en mesure de 
faire face sans délai à de nouveaux besoins s'ils venaient à se mani- 
fester, par la remise en état de fonctionnement de nouvelles sections 
du bâtiment. 





8603, — M. Salvetat demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale de lui indiquer: iv :e montant des frais de gestion 
des divers organismes de sécurité sociale vour l'annte 1%%; 2° Je 
montant des dépenses relalives aux frais pharmaceuliques (fourni- 
tures et remboursements). (Question du ?%S octobre 1957.) 

Réponse, — 19 Les frais de gestion des divers organismes de sécu- 
rité sçciale s'élèvent, pour l'année 195%, pour les assurances sociales 
et pour l'ensemble des régimes (régime général, fonctionnaires, 
étudiants, grands invalides, veuves et orphelins de guerre) à 
30.871 millions, dont: caisses primaires, 22.%61: caisses régionales, 
40%; caisses vieillesce, 6.009, et pour les ac:idents du travai: à 
819 millions, dont: caisses primaires, 5.296; caisses régionaies, 
2563; 20 les dépenses pour frais pharma'eutiques exposées par les 
caisses primaires de sécurité sociale s'élèvent à 79.152 millions qui 
se décomposent comme suit (en millions). 
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8785. — M. Guy La Chambre demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale pour quel molif les dispositions prévues à 
l'article 3 de la loi du 11 décembre 1956 instiluant l'allocation dite 
« de la mère au foyer » en faveur des chefs de famille non salariés 
des professions aulres que les professions agricoles n'ont pas été 
appliquées, alors que les cotisations effectivement en'aissées pré- 
sentaient un excédent incontestable, qui permeltait une majoration 
du taux de l'aliocalion en l'alignant, comme l'exposé des motifs 
du projet de loi sur le rapport de la commission le prévoyait, sur 
le taux appliqué aux exoloitants agricoies à partir du 4 janvier 
1956. (Question du 12 novembre A1) 


Réponse. — L'article {r de la loi n° 56-1252 du 11 décembre 19% 
prévoi® qu'une allocalion dite « de la mère au foyer » est attribuée 
aux chefs de funille non saiariés dont le prin'ipal revenu provient 
d2 l'exercice d'une activité pro'essionnelle indépendanie non agri- 
cole et dont le conjoint, ne bénéfi‘iant pas d'un revenu proies- 
sionnel distinct, se consacre principaiement aux tâches du foyer 
et à l'éducation des enfanÿ. En vertw de l'article 2 de la loi sus- 
visée, l'allocation est a'cordée au delà du deuxième enfant à charge 
à un taux mensuel fixé à: 15 p. 100 du salaire de base pour trois 
enfants à Charge: 25 p. 100 du salaire de base pour quatre enfants 
à cherge; 10 p. 100 du salaire de base pour cinq enfants à charge; 
00 p. 100 du salaire de base pour six enfants à charge. Les dépenses 
des prestations familiales dues aux chefs de famille non salariés 
des professions non agricoles sont couvertes par leurs seules coti- 
sa‘ions. Le financement de l'allocation de la mère au fover a été 
assuré, en par:ie, par une augmentation du taux des cotisations 
d'allocalions familiales payées par les non-salariés et portant prin- 
cipilement sur les revenus importants. L'artiïle 3 de la loi du 
11 décembre 1956 dispose que les taux de l'al'ocation de la mère 
au foyer, actuellement appli‘ables, pourront étre majorés lorsqu'il 
sera Conslalé que les cotisations effectivement encaissées par les 
caisses d'allocalions ‘amiliaies permettent d'assurer la couverture 
des charzes supplémentaires correspondantes. Les majorations dé 
taux de la mire au foyer n'interviendront que lorsque les res- 
sources :omplémentaires nécessaires auront élf dégagées. Or, fl 
impore de maintenir l'équilibre entre les charzes financières que 
peuvent supporter les non-salariés et les avantages auxque's ils 
peuvent prélendre. 1 n'est a‘tuellement pas possible de prévoir, 
dans l'immédiat, une augimentatirn des colisalions d'allocations 
farniliales, 


ee 


8757. — M. Mérigonde expose à M. le ministre du travail et ce 
la sécurité sooale que les propriélaires de fuuds de cuinmerce 
exploités en gérance libre ont été obligatoirement affiliés à la 
Cüisse vieillesse industrielle, artisanale et commerciale du ressort 
de leurs fonds, par application de la loi du 17 janvier 19:*; que 
celte obligation de coliser n'avait pas eté expressément indiquée 
dans la loi et qu'en conséquence une certaine imprécision existe 
en la matière, Cependant la question semble définitivement tran- 
chée dans le sens de la non-affitiation obligatoire des propriétaires 
de fonis exploités en locat:on gérance aux caisses relrailes indus- 
trielles, artisanales et commerc'ales, inais, par ailleurs, un certain 
nombre Ce propriétaires se sont trouvés obligés de cotiser pendant 
une période de piusieurs années. 11 lui demande si ces propriétaires 
sont actuellement fondés a exiger le renboursement des cotisa- 
üons qu'ils ont non volontairement payées et s'ils peuvent réclamer 
un intérêt Sur les sommes dont ils ont été dessaisis penlant pln- 
sieurs annfes, ainsi que sur ies pénalités de retard qui ont pu 
leur être infligées. (Question du 12 novembre 1957.) 


Réponse. — Depuis la publication ce la loi n° 55-277 du 20 mars 
1956 qui à supprimé :a disposilion insérée dans le décrelt-loi du 
22 septembre 1953 et prévoyant que les propriétaires de fonds de 
commerce Mis en gérance sont soumis a toutes les oblirations 
attachées à la qualité de commercant, les personnes en cauce ne 
sont plus astreintes à coliser aux caisses d'allocalion vicillesce de 
l'industrie et du commerce. En ce qui concerne le sort des coti- 
sations versées antérieurement à la mise en vigneur de ladite lof, 
il appartient aux intéressés de saisir de leur cas les juridictions 
compélentes en ;a matière. 


8790. — M. Viallet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'il ne lui parait pas souhailable d'accor er l'ad- 
mission, sans colisation, au hénéfice de la sécurité sociale aux 
conjoints d’invalides faisant office de tierce personne. (Question du 
12 novembre 1957.) 


Réponse. — Le principe fondamental d'assistance et d'entraide 
entre époux. posé par le code civil, parait faire obstacle sous 
réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux — à ce que la 
conjointe d'un invaïide soit regirdée comme occupant un emplol 
Salarié à l'occasion des soins divers au elle peut éire aspelée à 


donner à Son mari, quel que soit le degré d'invalidité de ce 
dernier, Il est à remarquer, toute'ois, que l'intéressée serait sus- 
ceplible, en tant qu'ayant droit, de prétendre aux prestations en 
naiure de l'assurance maladie dans l'éventualité où son inari serait 
lui-même titulaire: soit d'une pension de grand invalide Ce guerre 
au faux de 85 p. 109 au moins, entrainant son affi'iatlion à le 
sécurité sociale en vertu (ke la loi n° 50-979 du 29 juillet 19590; 
soit d’une rente pour accident du travail où pour maladie profes- 
sionnelle, à la concition que, conformément À l'article 251 dun code 
de la sécurité sociale, celte rente corresponde à une incapa:ité de 
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travail au moins égale à 66 2/3 p. 100 et qu'il ne s'agisse Es d'un 
accitent ou d'une maladie re'evant de la législation sur les acci- 
dents du travail dans l'agriculture; soit d'une pension d'invalidité, 
quel qu'en soit le taux, servie au titre des assurances sociales 
(art. 3417 du code de la sécurilé sociale): soit d’une pension de 
vieillesse des assurances sociales substiluée à une pension d'inva- 
Müité (art. 223 du code de la sécurité sociale). 





demande à M, le ministre du travail et de la 
souhaitable de réduire ies 
aveur des jeunes 

pour les niala1- 
(Question du 


8791. — M. Viallct 
sécurité sociale s'ii ne lui parait pas 
d'a d'unrmaatriculalon à la Séeurité sociale en 
travaille s afin l'i bépeticient des preslations 
dies de plus de six mois et des pensions d'invalidité. 
4? norecimbie 1247.) 


Réponse. — Aux termes des dispositions des artic'es 219 et 2% 
du ecole de Ja sécuriié sociale, l'assuré social doit, pour avoir 
droil aux pi il en espèces de l'assurance maladie au delà 
du XIe 0 l'invaparité Ce tra l et pour avoir droit à une 
pension d'invalidité, jusUäer notamment de douze mois d'imina- 
triculation à la date de l'arrêt de travail. En ce qui concerne Îles 
ass! récemmel aunatriculés, il a éié admis que la périoce 
d'a rance qu'ils ont a’coemplie personnellement peut se cumuler 
avi à périod assurance accompiie par la personne qui leur 
ouvrait droit aux slations antérieurement à leur affiliation, sous 
ré 6e q le 1 envisagé soit couvert dans les deux cas et 
qu'il ne se soit | écoulé plus de six trimestres civils consécutifs 
entre la date À lagueille les intéressés ont ressé d'être ayants droit 
et Ja ite | le r jramaîr lation Celle mesure bienveillante 
peut intervenir pour l'altribulion des prestations de l'assurance 
malai le nfant lont les assurés sociaux assument la charge 
étant : r'{ itre le risque maladie, Par contre, elle ne peut 
intervensr pour l'attribution d'une pension d’invalidilé, les ayents 
droit d'assums sociaux n'étant pas en droit de prétendre aux pres- 
tations de l'assurance invalidité. Il convient d'observer toutefois 


que les prestations en espèces de l'ascurance maladie sont servies 





aux assurés sociaux tant que leur état de santé n’est pas stabilisé 
et peuvent être à rdées pendant trois ans à compter de la date 
de l'interruption de travail: or l'évolution des techniques médi- 
cales perimel dan h cas de plus en plus nombreux de relarder 
la stahiiisation de 1] it de santé d'un malade, D'une manière 
générale, 1 conditions -administratives exixées pour l'attribution 
des pi lions de surance maladie et de l'assurapce invalidité 
app° sent conme un tminitoum qu'il ne semble pas souhaitable 
dr 

8844, M. Jacques Souctelle demande À M. le ministre du 


travail! et de la sécurité sociale combien de travailleurs: a) maro- 
œains: b) tunisiens, sont actuellement employés en France métro- 
politüine. (Question du 13 novembre 1251.) 

téponse, — Aux termes de l'article 149 de la convention franco- 
tunisieune sur la situalion des personnes, signée le 3 juin 1955, les 
ressoriissanis {1 assimilés aux travailleurs nalionaux 
en ce qui concerne l'exercice d'une activilé professionnelle, D'autre 
part, les Marocoins peuvent travailler en France sous le couvert 
d'une caite d'identité portant la mention « travailleur » délivrée 
par les préfectures (à Paris par la préfecture de police). Dans ces 


nisiens sont 


conditions, les services du ministère du travail el de la sécurité 
sociale ne sont pas en mesure de préciser le nombre de travail- 
leurs de « deux pars actuellement employés en France. Seul le 
ministère de l'intérieur pourrait fournir une statistique des res- 
sorlissants marocains et. éventuellement, tunisiens ré<idant en 
France, Toutefois les ressortissants tunisiens sont également  dis- 


l'obligation de sollleiter. des services préfectoraux, une 
le la convention préritée 


à la circulation entre la 


penses de 
carte de séionr en 
et du protocole annexe 
France et la Tunisie. 


vertu de l'artitle 15 
Ld 


no 2 releli 





Errata 


ipte rendu in extenso de la séance du 5 novembre 1957. 


Ouestions 6 


rites.) 


\' 
rétablir comme suit le texte de la question 


Pare 4556, {re rolonne 
varti endant est lenu au payement 


de la 7e ligne: « 2° Si l'as 


de la taxe prouortionnelle à raison du service de celle somme, 
le prélèvement de la taxe à la sonrce et son versement au percep- 
teur ne parais | ouvoir être exisé en sus de l'obligation 
alimentaire; 3° quel e-t l'élat du droit à ce sujel; mais aussi 
des cire res n'ont s pas Été prévues pour que ce cas soit 
exam avec biens ince n. 

2° Au compte rendu extenso de la séance du 13 décembre 1%7. 

(Répon ] ministres aux questions écrites.) 

Page 5265, 2% colonne, réponse à la question écrite n° 7715 de 
M Il LR... inuistre de la France d'outre-mer, 5° ligne de 
la r au lieu « 20 les frais de fonctionnement en année 
por s £ Ïs s de go crent », lire: « 20 les 
frais fonc! en { ce male des grands conseil, des 


nouve s assemt!/ Î toriales et 
ement.) 
® @ à = 


les conseils de gouvernement », 





en 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du jeudi 28 décembre 1957. 


SCRUTIN (M 





760) 


Sur l'article G du projet de loi de finances pour 1958 
(Deuxième lecture) (Augmentation de la tare radiophonique). 


Nombre des votants: ..csosecsoocooscosooscescoce #73 


Majorité 


Pour 


ADADIUS. sinon oder ere tn denses 6e 237 


l'adoption... ..ssescocsoooocs 200 


CMOS series iitiitsdesses 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelita. 
Aiduy 
Angibault 
Arabi Ei Goni. 
Arbe:tier. 
Arbogast 
Arnal (Frank), 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt 
Balestreri 
Barrot (Noël). 
Baurens. 
Bavrou. 
Berthet 
Bichet (RobertY. 
Bidault (Georges). 
Bilières. 
Binot, 
Bocoum Barèma 
Kisscrou. 
Edouara Bonnefous. 
Eonnet (Christian), 
Morbihan 
Boscarv-Monsservin 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briffod. 
ruelle 
Brusset (Max). 
Buron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chaban-beimas. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Chatenay 
Chauvet 
Cheikh (Mohamed 
Saïd) 
Chevigné (Pierre de). 
Christiaens 
Colin (André). 


(de). 


Conombo 
Conte (Arthur), 
Cormier, 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
ilérault, 





Cnt voté pour: 


Coulilaly Ouezzin, 

Loutant (Robert). 

Dagain. 

Parou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

bejean. 

bDelabre. 

bDenvers. 

Depreux. 

Desson (Guy). 

Devinat 

Dia!lo Saïfoulave 


Dicko (Hammadoun). 


Mlle Dienesen. 
Diori Hamani 
Dorey 
Houtrellot. 
Dronne 

Dumas (Roland). 
Dumortier 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet 

Durroux. 
Duveau. 

Engel. 

Evrard 
Faggranelll. 
Faraud 


Faure (Maurice), Lot. 


Félix-Tchica ya. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gagnaire. 
Uaillarda (Félix). 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre), 
Gaumont, 
Gazier. 
Gernez 
Giacobbi. 
Gosset 
Gouin (Félx}. 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Guibert. 
Guille 
Guillou (Pierre). 
Guislain. 
Guissou (Henri). 





Guitton (Jean), 
Loire-Allantique. 

auyon (Jean- 
Raymond). 

ilülbout. 

Henneguelle 

llouphouet-Baigny. 

ifjugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

{huel 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel 

fuskiewensky. 

Juvena! (Max). 

Keita (Modibo). 

KIocK. 

Koenig (Pierre). 

Lacaze (llenri). 

Lacoste, 

Lamarque-C.ndo 

Lapie (Pierre-Oilvier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime, 

Le Bail 

Lecourt. 

Leenhardt {Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur, 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard, 

Lisette 

Loustau, 

LouveL 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga (lubert). 

Mahamoud Harbi 

Malbrant 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles), 

Marie (André), 

Masse. 

Maurice-BokanowskL 

Mayer (Daniel), 





Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mbida. 

Meck 

Méhaignerie. 


Menthon (de). 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 26 DECEMBRE 197 


5595 





Mercier (André-Fran- 


rm Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Minjôz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart, 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 


MM. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansarl. 
Antier 
Anxionnaz 
Astier de La Vigerie (d’) 
Ballanger (Ropert} 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawädou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baylet . 
Beauguitte (André). 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang 
Berlhommier, 
Resset. 
Billat 
Billoux. 
3iss01. 
Blondean. 
Boccagn y. 
Boisscau. 
Bône. 
Fonnaire. 
Ponte (Florimond) 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bouret. 
Mine Boutard. 
Boutavant, 
Bouyer. 
Brocas. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Caillavet. 
Calas 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Chatelain. 
Chêne 
Cherrier 
Clostermann. 
Cogniot, 
Coquel. 
Cordillot, 








Palkmero. 

Parmentier. 

Penoy 

Pflimtin 

Pierrebourg (de). 

Pielte 

Pineau 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Prisset 

Provo 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Rakotuvelo 

Ramadier (Paul). 

Ramonet 

Raymond Laurent, 

Regaudie 

Reille-Souit. 

Rey 

Ribeyre Paul). 

Rincent 

Sauvage. 

Savary. 

Scha’f 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice). 


Nord. 


Ont voté contre: 


Cot (Pierre). 

Lontcrauda. 

Cuicci. 

Cupfer. 

Daladier (Edouard). 

Damasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Defrance. 

Desoutte. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Desouches 

Diat (Jean) 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (sacques). 

Pucos 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eud'er 

Fajon (Etienne) 

Faure (Edgar), Jura 

Félice (de) 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gayrard, 

Girara 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux., 

Mme Grappe. 

Gravoiile 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel) 

Helluin (Georges). 

Hernu 

Hersant. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Hugues (André} 
Seine. 

Icher 

Jourd’hui 

Juge. 

Julian (Gaston), 

July. 





Segelle. 

Seitlinzer 

Sekou Touré. 

Sidi el-Moxhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

souslelle. 

Teitgen (Pierre-Henri, 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien 

Titeux 

Tribouiet 

Tsiranana. 

Tubach. 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 

Viallet. 

Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean), 

Wasmer. 


Kriegel-Valrimont. 

Laforest. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Larcppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Leyvagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados 

Léotard ide). 

Leroy. 

Lespiau 

Leloquart, 

Llante. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin {Fernand). 

Maroselli 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mile Marzin 

Masson (Jean). 

Maton 

Mendès France. 

Mercier (André), Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

MicheL 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion, 

Monin 

Monnier. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel). 

Oopa Fouvanaa. 

Pagès. 

Panier, 





Parrot 





Paul (Gabriel). 
Paulin. 

Paumier (Bernard). 
Pelat. 

Pelissou, 
Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 
Pesquet. 
Pierrard, 

Pirot. 

Plaisance 
Pommier (Pierre). 
Pourtlaiet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 
Privat 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Réoyo, 





Reynès (Alfred), 

Mme Reyraud. 

Rieur. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rolland 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roncaute (Roger), 
Ardèche 

Ruf (Joannès}. 

Ruffe (Hubert), 

Mlle Rumeau, 

Saznol 

Salvetat, 

Sangl!icr. 

sauer 

Savard. 

Scheider 

Soulié Michel). 

Souquès (Pierre). 

Souryÿ. 





Tamarelle. 

Teulé 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thorez (Maurice), 

Toub'anc. 

Fourné 

Tourtsud 

Tremouhe. 

Tricart 

Tys 

\ahé 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines 

Vergès 

Mme VermeersCch. 

Villon (Pierre), 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alliot 
André (Pierre). 


Meurthe-el-Moselle. 


Anthonioz. 

Apithy 

Authame. 

Barennes. 

>arrachin 

Baudry d’Asson (de). 

Bégouin (André), 
Charente Maritime 

Rergasse 

Bettencourt. 

Boganda. 

Eoni Nazi. 

Bruyneel. 

Cadic 

Cerneau. 

Chamant. 

Chastel. 

Chevigny (de). 

Coirre 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Delachenal. 

Démarquet 

Dides 

Dixmier, 

Dorzères d dalluin. 

Fauchon. 

Febvay. 





Féron {Jacques}. 

Frédéric-Dupoiu 

Fu!chiron 

Gaillemin. 

Gavin 

Georges (Maurice). 

Giscard d'Estaing. 

Goussu 

Grandin. 

Grunitzky 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hénault 

Iluel (Robert-Henry) 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jjacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Juliard (Georges). 

Kir 

Lafay (Bernard) 

Lainé (Jean), Eure 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille) 

Legendre. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Cakdonie. 

Le Pen 

Luciani. 

Mignot 

Mondon, Moselle. 


Moustier (de). 
Moynet 

Mutter {André). 
Paquet 

Pebellier (Eugène), 
Pelleray. 

Perroy. 

Petit (Guy). 
Pianta. 

Pinay 

Pinvidie. 
Plantevin, 

Poirot, 

Priou. 

Puy. 

Raingeard. 

Ramel 

Hevnaud (Paul). 
Ritter 

Koclore 

Rousseau 

Salliard du Rivault. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet, 

Fardieu, 

Temple. 

Thiriet 
Tixier-Vignancour. 
lrémolet de Villers, 
Turc (Jean). 
Vassor 

Vayron (Philippe). 
Vigier 





Vitter (Pierre), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Boisdé (Raymond). 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 
Brard. 
Bretin. 
Condat-Mahaman 
Corniglion-Molinier. 





Courrier. 

Dia {Mamadou). 

Douala 

Fourcade (Jacques) 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Manceau (kernard), 
Maine-et-Loire. 


Médecin 

Montel ‘Pierre)}, 
Rhône. 

Naudet. 

Plantier 

Schmitt 

senghor 


lhébault (Henri), 


(Albert). 





N'a pas pris part au voie : 


M. André Le Troquer, 


président de l'Assemllée nati 


nale, 





+0 
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Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 


761) 


M. Julian à l'article 8 du projet de loi 


de finances pour 195 (Deuxième lecture). 


Nombre des volants. 


Majorité 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale 


{ 
MM. 
Ansart 
Astier«ie La Vigerie @"). 


Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide), 

Besset 

Billat 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagrny. 

Boisseau 

Bonte 

Bouloux 

Bourbon 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas 

Cance. 

Cartier (MariusŸ, 
Haute-Marne. 

Casanova. 


‘lorimond). 


Castera 
Cermo!acce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chêne 
Cherrier, 
Cogniot 
Coquel. 
Cordiilot. 
Cot (Pierref, 


Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean) 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacque 
Dufour 

Dupont (Louis. 
Duprat (Gérard), 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
{me Estachy. 
Eudier 

Fajon (Etienne). 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin 
An _ 


An: t {P ierre), 

Me: urthe-et-Moselle 
An£gi ‘A lt. 
Anthonioz, 


(AG rien), 


absolue..... nn nm ment tune 


l'adoption. ..sssssosessse 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Uaraudy. 

Garnier. 

Gautier (Andr.ÿ, 

Girard. 

Girardot 

(Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand. 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

{Houdremont 

Jourd’hui 

Juge 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimant. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart. 

Liante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand), 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier André), 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 





Ont voté contre 1: 


Anxionnaz. 
Apithy. 

Arabi El Goni 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie 





| Bailliencourt (de). 


ponoposeoresmttouse 


Oise. 








4% 
274 
149 
397 
Mora. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Noël (Marcelÿ 
Pagès 
Paul (Gabriel, 


Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves), 

Pierrard. 

Pirot. 

P'aisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramelte. 

Ranoux. 

Renard (Adrienÿ, 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Wail ck} 

Roque fort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau, 

Sauer. 

Savard. 

Soury 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice), 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 


lys. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Vuillien, 


Balestreri. 

Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël. 

Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 


Beauguitte (André). 





Bégouin (André), 
Charentce-Maritime, 
Bégouin (Lucien), 
Se ine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthet. 
Berthommier. 
Bettencourt 
Bichet {Robert}. 
Bidauit (Georges). 
Billères. 
Binot 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Bonnaire. 


Bonnefous (Edouard), 


Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Bricout 

Britlod. 

Brocas. 

Brueke. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cadic 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-elt-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delinas. 

Charmant. 

Charles (Pierre). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

> (Mohamed 
Saïd) 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Coulant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

DelachenalL. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guyÿ. 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (llammadqun). 


Dides. 


| 





Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Lorgères d’Halluin. 

Doutrellot. 

Ducos. 

Dumas (Roland. 

Dumeorlier. 

Dupraz :'>annès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Enget. 

Evrard 

l'aggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchica ya. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Fulchiron. 

Gabelle. 

(raborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillerain. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaum :t 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

üiscard d'Estaing. 

uosset. 

Gouin (Félix). 

mr 

Gou 

Const (Gilles). 

Grandin. 

Guibert 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Illenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Kaymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant, 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Aîpes- Sasitiente, 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreawu 

Jégorel. 

Joubert. 

= (Georges]. 


Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

peu (Modibo}s 
ir 


Klock. 

Koenig (Pierre). 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Laforest, 

Lalle. 


Lamarque-Ca1.10. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier?, 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecæur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis] 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mab-ut. 

Maga (Ilubert\. 

Mahamoud Harbl. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charlc.] 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bo'-anowskL 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis}. 

Mignot, 

Minjoz. 

Milterrand. 

Moch (Jules}. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monnerville (Pierre) 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (Andréÿ. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André), 

Moustier (de). 

Moynet. 

rer (André. 

egelen (Marcel- 
Edmond). 
HNerzic. 
Nicolas (Lucien), 


Vosges. 
Nicolas (Maurice}, 
Seine. 
Ninine. 
Nisse. 
Notebart, 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Ouedraogo Kangd. 
Palmero. 
Panier. 
Paquet. 
Parmentier, 
Parrot. 





Paulin. 
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Pebellier (Eugène). 
Peiat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy}, 
Pflimlin. 

Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pieven (René). 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tangu.) 
Priou. 

Prisset. 

Privat 

Provo. 


> 


Quyullle (Henri). 








Rey. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

Ruf (‘oannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivau'!t 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 








Soustelle. 

Tamarelle. 

Tardieu. 

Teitgen (Pierre-Henri). 
Temple. 


Teulé. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 


ï Segelle. Verdier 
re Seillinger. Véry (Emmanuel). 
Rakotovelo Sekou Touré Viallet. 

Ramadier (Paul). Sesmaisons (de). Viatte. 
Rare. Sidi el Mokhtar. Vigier. 
Ramonet Simonnet. Vignard. 
Raymond-Laurent. Sissoko Fily Dabo. Villard (Jean). 
Regaudie Soulié (Michel) Vitter (Pierre). 
Reille-Soult. Souquès (Pierre). Wasmer. 
Réoyo. Sourbet. 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Grunilzky. Monin. 

Antier. Lafay (Bernard) Oopa Pouvanaa, 
Ausame. Lainé (Jean), Eure. Poirot 
Boganda. Lainé (Raymond), Tixier-Vignancour. 
Bône. Cher. Toublanc. 
Boni Nazi, Lenormand #"Maurice),|Vahé. 
Cerneau. Nouvelle-Calédonie. |Varvier. 
Davoust. Le Pen. Vassor. 
Démarquet. Luciani. 
Excusés ou absents par congé: 

- MM. Courrier. Manceau (Bernard), 
Béné (Maurice). Dia (Mamadou). Maine-el-Loire, 
Besson (Robert. Douala. Médecin. 
Boisdé (Raymond). Dronne. ex — À pps 
Rretin Fourcade (Jacques). |Naudet. 

xt (Georges), Laborbe. Plantier. 
ne" ges) La Chambre (Guy). Schmitt (Albert). 
Condat-Mahaman Lefranc (Jean), Senghor. | 
Corniglion-Molinier. Pas-de-Calais. Thébault (Henri). 








N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Hamani Diori, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... covvesestsiheesecéesendDOR 
Mujorilé absolue.......... otasoonécosvsesesasésse 200 
Pour l'adOplion......s..secssssosee 149 
COMMTS: décccocssose sandedsins poscoé 


Mais, après vérification, ces nombres 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


ont été rectifiés conformé- 





+e+— 





SCRUTIN (N° 762) 


Sur l'ensemble du projet de loi de finances pour 1958 


Nombre des votants......... Nddi cas: 
Majorité absolue............, csv. 
Pour l'adoption... PPEPETITIL 
COS cs oopccce ccesbéecese 


(Deuxième lecture). 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

AIduYy. 

Alloin. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Arbellier. 

Arbogast 

Arnali (Franky. 

Arrighi (Pascal}, 

Auban (Achille). 

Bacon. 

Bailliencourt (de). 

Batestreri 

Barrot (Noël). 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

ne (André), 
harente-Maritime. 

Berthet. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

billères. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Buscary-Monss:rvin. 

Bouhey (Jean) 

BourgèsMaunoury. 

Bouxoni. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Buron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Deimas, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

Chevigné (Pierre de). 

Christiaens 

Colin (André). 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Cupfer. 

Dagain 

Daladier (Edouard) 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Pefferre 

Degoutte, 





Ont voté pour: 


Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Delachernal. 

Denvers 

Depreux 

Desouches. 

Desson (Guy), 

Devinat 

Diallo Saïfoulaye. 

Dicko (IHammadoun). 

Mile Dienescn. 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot, 

Ducos 

Dumortier. 

Dupraz {Joannès). 

Duquesne. 

Durroux. 

Engel 

Evrard 

Faggianelll 

Faraud. 

Faure (EdgarŸ, Jura 

Faure (Maurice), 10. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Techicaya. 

Ferrana (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet 

François-Bénard. 
Haules-Alpes. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet 

Gazier. 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard C’Estaing 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grandin... 

Guibert 

Guilie. 

Guillou (Pierre). 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guilton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout 

Henneguelle 
louphouet-20igny 

Huet (Robert-Henry). 

tlugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes 

Ihuel 

jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jégorei, 





salés …. 6500 
sé dii cccre 08 
vo 0 
Joubert. 


July 

Juskiewensk! 

Juvenal Max). 

Keita (Modibo). 

Kir 

Klock 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Laforest. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (josepn) 

Lapie (Pierre-Olivierz, 

Larue (Tony). 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Lecourt 

Leenhardt (Francis}, 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lejeune (Max). 

Mme Lemperelu, 

Léotard (de). 

Le Pen. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Liquard. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. | 

Margueritte {Charles} 

Marie (André), 

Maroselli. 

Masse. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Meck 

Méhaignerie 

Menthon {de} 

Mercier (André Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mférigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre}s 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Engéne)}, 
Haute-Garonne, 

\Morève. 

Morice (André), 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André?T. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
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Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Pa'mvro 

Parmentier. 

Pelleray. 

Penoy 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pinecu 

Plantevin 

Pieven René) 

Prigent (Tanguy). 

Prisset 

Provo 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Kakotovelo. 


MM 
Andre (Adrien), 
Vienne 
Ansart 
Antier 
Anxionnaz 
Arabi Ei Goni 
* Astier de La Vigcrie (d') 
Badie 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barcl Virgile). 
Barennes 
Barrachin. 
Barry Diawadou. 
Barthélemy 
Bartolini 
Beauguitte (André). 
B“gouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berreng 
Berthommnier. 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bissal 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bône 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon. 
Bouret 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Bouyer 
Cachin (Marcel) 
Cagne 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Chatelain 
Chatenay. 
Chêne 
Cherrier. 
Cogniot, 
Coirre. 
CoqueL 
Co:dillot 
Cot (Pierre). 
Couturaud. 
Curci 
Damasia. 
bavoust. 
Defrance 
Pémarquet. 
PDemusc:> 
Denis {Alphnnse). 
Diat (Jean). 
Dides. 





Ramadier (Paul). 
Rarnel 
Rasnwmd-Laurent 
hRegaudie 
Reille-Soult. 

hey 

Reynauu (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
RincenL. 

fatter 

Rociore. 

Rolland. 


| Sagnol 
| Sanglier. 
| Sauvage. 








Savary. 

Schaff 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 


Schumann (Maurice), 


Nord 
Scgetle 
Seitlinger. 


Ont voté contre: 


Dreyfus-Schmidt 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Roleid). 

Dupont (Louis]. 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duvean 

Mme Duvernois 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne) 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel 

Frédéric-Dnpont 

Mme Gabriei-Péri. 

\Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudeux. 

\ime Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose) 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges) 

Hernu 

Ilersant, 

Houdremont. 

Hovnanian. 

icher 

Isorni 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston) 

kriegel-Valrimont. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien) 

Lamps 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Le Carofi 

Leclercq. 

Lecœur 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Legendre. 

Léger 

Lemaire. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart 

Lipkowski (Jean de). 

Llante 

Lucian) 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 








Sekou Touré 

sidi et Mokhtar. 

simonnet 

Sissoko Filv Dabo. 

soulié (Michel . 

feitgen (Pierre-Henri; 

lhibaulit (Edouard), 
Gard 

Thomas ;Eugène). 

Thoral 

Tinguy 

Titeux 

[rérmouilhe, 

Triboulet 

lsiranana. 

Tubach. 

Ulrich 

Vals ‘Francis). 

Verdier 

Vérv (Emmanuel). 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean). 

\Wasmer 


(de). 


Mancey And. 

Marat René). 

Marin {Fernand). 

\iarrane 

Martel (llenri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin 

Masson (Jean). 

Maton 


Mendès-France. 


Mercier (André), Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Lôte-d’'Or. 

Michel. 

Midol 

Mignot 

Mitterrand. 

Mondon (Raymond) 
Réunion, 

Monnier. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 


Noël (Marcel). 


)opa Pouvanaa. 

Pagès 

Panier 

Parrot 

Paul (Gabriel). 

Paulin 

Paumier (Bernard). 

Pelat 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pesquet. 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mine Prin. 

Drivat 

Pronteau. 

Prat 

Mme Rabaté. 

Rhamette 

Ranoux 

Renard (Adrien). 

Réoyo 

Revnès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

Rouraute (Gabriel) 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruf {Joannès). 





Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau 
Salvetat. 

Sauer 

Savard 
Scheider 
Souquès (Pierre). 
Sours 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Teulé 

Thamier. 





Thibaud (Marcel), 
Loire. 

lhorez (Maurice). 

lixier-Vignancour. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys 

Vahé 

Mme Yaillant- 
Couturier. 





Vallin. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade 

Vayron (Phjlippe). 

Védrines 

Verges 

Mine Vermeersch. . 
Vigier É 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Alliot 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle 
Bénard, Oise. 
Bergasce 
Bruyneel, 
Chomant 
Chevigny (de). 
Coulon 
Crouzier (Jean). 





Fu'chiron. 

VIN) 

Georges (Mau:icc”. 
GOoussu 

Hénautt 

Jacquet (Michel). 
Jean-Moreau 
Juliard 46eorges\ 
Lainé {Jean), Eure. 
Paquet. 

Perroy. 





Petit (Guy). 
binay 
Pinvidic. 
Priou. 

Puy 
Raingeard. 
Ramonet. 
Rousseawn 
sourbet. 
Toublanc. 
vilter (Pierre). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Apiths 
Aubarne. 
Ba viet. 

Ba vrou 
Boganda. 

Bout Nazi. 

BE .urgeois. 
Bricout 
Brusset (Max). 
Cars. 
Faittoget. 
Cerneau. 





Chasiel, 


Clostermann. 

vorgères d'Halluin. 

Durbet. 

Fauchon. 

orunitzKY. 

Jarrosson 

Kœænig (Pierre). 

Lafay {Bernard:. 

Laurens {Camille} 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 

Lisette. 

Mahamoud Harbi. 





Mailhe. 

Juearaogo Kanga. 
Pebellier (Eugène). 
Poirot. 

Salliard dun Rivault. 
sesmaisons (de). 
soustelle. 

Temple. 

Thiriet. 

irolien. 

Trémolet de Villers 
lure (Jean). 
Viallet 


Excusés ou absents par congé. 


MM. 

Béné (Maurice). 
Besson (Robert). 
Boisdé Raymond). 
Brard. 

Bretin. 

Bonnet (Georges), 

Dordogne 

Condat-Manaman. 





N'ont pas pris part au 


M. André Le Troquer, président de 


Corniglion-Molinier. 

Courrier. 

Dia Mamadou). 

Douala. 

bronne 

Fourcade Jacques). 

Labo:be. 

La Chambre (Guy) 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


M. IHamani Diori, qui présidait la séance. 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Médecin TE 

Montel {Pierre), 
Rhône. 

Naudet. 

Plantier 

Schmitt (Albert). 

Senghor. 

Thébault (Henri). 


voie : 


l’'Assembi<e nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... .ssssscsssessgesscossereee 


Majorité absolue........ PRET TETE LIT IL ELITE TETE 


Pour l'adoption. ......sosssssosoose 
Contre .... 


521 
261 
288 
233 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





à & 








En 
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SCRUTIN 


(N° 


763) 


Sur l'ensemble du projet de loi relatif au collectif de 1957 


Nombre des votants..... néssandetess sis 


(Troisième lecture). 


cosossecce 07 


Majorité absolue.......ssssessssesssssessrsstres.e 249 


Pour 
Contre 


l'adoption... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aliduy. 
Allola. 
Angibault. 
Anthonioz. 
Arabi EI Goni 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barrot (Noël). 
Baurens. 
Paylet. 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Légouin (André), 
Charente-Maritime. 
B‘nard, Oise. 
Perthet 
Bichet (Robert). 
Bilault (Georges). 
Billères. 
Pinot. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Bonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Boscary-Monsservin. 
Louhey (Jean). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Ecuxom. 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Prusset (Max). 
Buron 
Cadic. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Caloire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatenay. 


Chauvet. 
(Mohamed 


Cheikh 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 
Conombo. 

Conte (Arthur). 
Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coulibaly Ouezzin. 
Coulant (Robert). 
Crouan. 

Cupfer. 





Ont voié pour : 


Dagai 

Daladier (Edouard). 
Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Detferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 

Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 

Diallo Saïfoulave. 


Dicko (Hamimadoun). 


Mile bDienesch. 
Dixmicr. 

Dorey. 

Doutrellot. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 
Félix-Tchica ya. 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Fontanet 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
re 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gazier 

Gernez. 
Giacobbi 
Giscard d'Estaing. 
Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grandin. 
Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 


ss... 
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Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halbout. 

Hénauit. 
Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hugues (André), 
Seine. 

 — (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

thuel. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jégorel. 

Joubert. 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 
Keila (Modibo). 
kKir 

Klock. 

Koenig (Pierre). 

Lacaze (Henri). 
Lacoste 

Laforest 
Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 
Leclercq. 

Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 
Lejeune (Max). 
Lernaire. 

Mme Lempereur. 
Léotard (de). 

Le Strat. 
Levindrey. 
Liquard. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 
Lux 


Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Mailhe. 


Malbrant. 
Mao (Hervé). 
Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli. 

Masse. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 





Michaud (Louis). 
Minjoz 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan 

Mollet (Guy) 

Monnervilie (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Mouslier (de) 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Paquet. 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Penoy 

Pilimlin. 

Pierrebourg 

Piette 

Pineau. 


(de). 


MM 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ansart. 
Antier. 
Anxionnaz 


Astierde La Vigerie ({d”}. 


Ballauger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang. 
Berthommiler. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bône. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bouret 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bcuyer. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillavet. 
Calas. 
Cance 
Cartier 
Haute- 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Charles (Pierre). 
Chatelaïn. 
Chéne. 
Cherrier 
Clostermann. 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Couturaud. 
Cuicci 
Darmasio. 
Davoust. 
Defrance. 
Demusois. 


Marius), 
arne. 








Pl ven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Prisset. 

Provo 

Queuille (fenri}, 
Quinson. 


Rakotovelo 

Karmadier (Pau!} 

Rare! 

Ravmond-Laurent 

Regaudie 

Reïille-Soult 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul). 

Rincent 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Sagnoi 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schneiter 

Schuman (Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Segelle. 

Seitlinger 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 


Ont voté contre : 


Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Drevfus-Schmidt. 
Ducios (Jacques). 


Dufour 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy {Marc} 

Mme Duvernois. 
Mine Estachy. 
Eudier 
Fajon 
Ferrand 
Creuse. 

Fourvel 

Mme Gabriel Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Gayrard. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme «rappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot {‘Ravmond). 
Hamon (Marcel). 
Helluin (Georges). 
Hernu 

Hersant 
Houdremont. 
Hovnanian. 

Icher 

Jourd'hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont 
Lainé (Raymond), 
Cher 
Lambert 
Lamps 
Lareppe. 
Larue (Raymond), 
Vienne 

Le Caroff. 

Lecœur 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart 

Lipkowski (Jean de). 
Llante 

Malleret-Joinville. 


(Etienne). 
(Pierre), 


(Lucien). 





Sidi el Mokhtur. 
simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 
soustelle 


lar heu, 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de). 

Tirolien 

lileux 


lrémouilhe. 
Friboulet. 
Fsiranana. 
fubach. 

Lirich 

Vals (Francis). 
Vassor. 

Vayron (Philippe). 
Verdier 

Véry (Emmanuel). 
Viallet 

Viatte 

Vigier 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Manceau 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 
Martel (Henri) 
Martin (Gilbert}, 


(Robert}, 


Eure 

Mile Marzin 
Masson (Jean). 
Maton 
Mendès-France 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

heunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 

Monnier. 

Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel) 

Oopa Pouvanaa. 
Pagès 

Panier. 

Parrot 

Paul (Gabriel). 
Paulin 

Paumier (Bernard). 
Pelat 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 
Pesquet. 

Pierrard. 

PFirot. 

Piaisance 

Pommier (Pierre 
Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin 

Privat 

Pronteau. 

Prot. 
Mme Rabaté. 
Rarnette 

Ranoux 

Renard 





(Adrien). 
KCOVO 


Revnès 


(Alfred). 


Mme Reyraud. 
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Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruf (Jnannès). 

Ruffe (llubert). 

Mlle Rumeau. 

Salvetal 

Sauer. 


Savard 

Scheider 

Souquès (Pierre). 
Soury 

l'ainarelle. 

Teulé 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Toublanc. 

Tourné 

Tourtaud. 





Tricart. 

Tys 

Vahé 

Mme Vaïillant- 
Couturier. 

Vallin 

Varvier 

Vaugelade. 

Védrines 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Vuillien. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Badie et Ramonet. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Alliot. 
André (Pierre), 

Meurthe-cet-Moselle. 
Apithy 
Aubaine. 
Barennes. 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bergasse 
Bettencourt, 
Boganda. 
Boni Nazi 
Bruyneel, 
Cerneau. 
Chamant. 
Chastel. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant 
Crouzier (Jean). 
Démarquet. 
Dides. 
Dorgères d'Halluin. 
Febvay. 


Fulchiron. 

Gaillemin. 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Goussu 

Grunitzky 

Huel (Robert-Ilenry). 

Isorni 

Jacquet 

Jarrosson 

Jean-Moreau 

Juliard (Georges). 

Lafay (Bernard) 

Lainé (Jean), Eure. 

Lalle. 

Laniel (Joseph) 

Laurens (Camille) 
Legendre 

Lenormand (Maurice) 
Nouve;:le-Calédonie. 

Le Pen. 

Lisette 

Luciani 

Mahamoud Harbi. 


(Michel). 





Mignot 





Mondon, Moselle. 
Moynet 
Multer (André). 
Pelleray. 


Perroy 

Petit (Guy). 
Pianta 

Pinax 

Pinvidie. 
Ventevin. 
Pairot. 

Priou 

Puy 

Raingeard. 
Rousseau 
Sallinrd du Rivault. 
Soulié (Michel). 


sourhet. 

Temple. 

Thiriet 
Tixier-Vignancour 
Trémolet de Villers. 
Turc (Jean). 


Excusés ou absents par conge: 


MM 
Béné (Maurice). 
Besson (Hobert). 
Boisdé (Raymond). 
Brard. 
Bretin 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Condat-Mahaman 





Corniglion-Molinier. 
Courrier. 

Dia (Mamadou). 
Douala. 
Dronne 
Fourcade 
Laborbe. 
La Chambre (Guy). 
Lefranc (Jean), 

Pas-de-Calais. 


(Jacques). 





Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Médecin 
Montel 
Rhône 
Naudet 
Fiaptier 
Schmitt 
Senghor 


Thébauit (Henri). 


(Pierre), 


(Albert). 





N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Hainani Diori, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........…. 
Majorité 


RRRRER IRL ELLE X] 511 
ADO... POSE RE EE 256 


Pour l'adoption... ..sss.sssssesosse 300 
CORLTO ss. so0600 00:00 + 05060 211 


Mais, après vérilication, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Erratum 
au Journal ofliciel des 4, 6 et 7 décembre 1957. 





Dans les scrutins nos 712, 713, 717, 721, 722, 724 et 725, par suite 
d'une erreur matérielle, le nom de M. Cerneau a été inscrit dans 
la liste des députés ayant voté «pour», En réalité, le nom de 
M. Cerneau doit figurer dans la rubrique des députés n'ayant pas 
pris part au vote. 

Dans les scrutins nos 716, 718, 719, 720 et 723, par suite d’une 
erreur matérielle, le nom de M. Cerneau a été inscrit dans la liste 
des députés ayant voté « contre ». En réalité, le nom de M. Cerneau 
doit figurer dans la rubrique des députés n'ayant pas pris part 
au vote. 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du lundi 16 décembre 1957, 
(Journal officiel du 17 décembre 19957.) 


Dans le scrutin ‘no 740) sur l'amendement de M. Philippe Vayron 
au projet de loi collectif 4%57 (suppression de l’article 28): 
M. Nisse, porté comme ayant voté «contre», déclare avoir 
voulu voter « pour ». 





Dans le scrutin (n° 741) sur l'amendement de MM. Arrighi et Jean 
Cayeux à l'article 33 du projet de loi collectif 197 (report au 
4er janvier 199 de l'entrée en application de l’article 3 bis de 
la loi du fer septembre 1918): 

M. Bonnet (Christian), porté comme ayant voté « pour », déclare 
avoir voulu voter «contre ». 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 26 décembre 1957. 


{re séance: page 5537. — 2° stance: page 5569. 




















Paris. — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 











